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La Cour pénale internationale (la « Cour ») a été créée pour mettre fin à 
l’impunité des crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté 
internationale. Son mandat s’étend aux crimes visés par le Statut de Rome commis 
par le biais de dommages causés à l’environnement ou ayant entraîné de tels 
dommages.

L’environnement est le fondement de la vie sous toutes ses formes, humaines 
comme non-humaines. Sa destruction et sa dégradation entraînent souvent des 
souffrances indescriptibles, déplaçant des communautés, fragilisant des cultures 
et menaçant même la survie de l’humanité. Pourtant, ce fardeau n’est pas 
réparti équitablement. Les dommages causés à l’environnement frappent le plus 
durement les plus démunis et les populations marginalisées, qui ne disposent 
pas des ressources nécessaires pour s’adapter ou quitter leur foyer, notamment 
les peuples autochtones, les femmes, les enfants et les paysans. Pour ces 
populations, la destruction de l’environnement s’accompagne fréquemment de 
problèmes de santé, de la perte de leurs moyens de subsistance et d’une atteinte 
à leur dignité, contribuant ainsi au renforcement des dynamiques d’inégalité et 
d’injustice qui se perpétuent et s’aggravent au fil des générations. L’élaboration 
de la présente politique a été guidée par un constat : des efforts concertés doivent 
impérativement être pris à l’échelle mondiale afin de lutter contre la dégradation 
de l’environnement et ses répercussions et de rendre justice aux victimes des 
dommages causés à l’environnement. Par le biais de cette politique, le Bureau 
entend s’assurer qu’il prend part à ces efforts, contribuant ainsi à garantir la 
pertinence continue du rôle la Cour. 

Le document de politique générale (« la Politique ») précise les modalités selon 
lesquelles le Bureau du Procureur (le « Bureau »), dans le respect de son mandat 
et de ses prérogatives, veillera à ce que le Statut de Rome soit appliqué aux crimes 
portant atteinte à l’environnement. Elle s’inscrit dans le prolongement de notre 
vision stratégique plus large visant à renforcer le cadre stratégique du Bureau 
dans des domaines thématiques afin de renforcer son rôle d’acteur de premier 
plan dans le développement et la mise en œuvre de la justice pénale internationale. 
Par le biais de cette politique, le Bureau affirme sa détermination à enquêter sur 
les crimes visés par le Statut de Rome ayant une dimension environnementale et 
à en poursuivre les auteurs de manière efficace et impartiale, tout en soutenant 
les efforts nationaux visant à poursuivre ces crimes, conformément à son 
mandat en matière de complémentarité et de coopération. Il est à noter qu’en 
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vertu de la Politique, le rôle de la Cour s’inscrit dans une perspective plus 
large d’établissement des responsabilités, renforçant et complétant les efforts 
internationaux en faveur de la justice environnementale. Ce faisant, le Bureau 
travaillera aux côtés d’organisations intergouvernementales, de la société civile, 
des communautés touchées et d’autres partenaires.

L’élaboration de cette politique a bénéficié d’une large consultation et  
de contributions d’experts, de praticiens, d’États et d’acteurs de la société civile 
du monde entier. Nous sommes reconnaissants à toutes les personnes qui ont 
participé à ce processus, ainsi qu’à nos collègues du Bureau dont l’expertise et 
l’engagement ont rendu ce travail possible.

Persévérance, collaboration et innovation : tels seront les maîtres mots de la mise 
en œuvre de cette politique. Les défis sont immenses, mais la responsabilité 
que nous avons envers les générations présentes et futures, et surtout envers 
les personnes les plus vulnérables aux répercussions des dommages causés  
à l’environnement, l’est tout autant.
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I.	 RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Le Document de politique générale relatif aux crimes relevant du Statut de Rome 
impliquant des dommages causés à l’environnement (« la Politique ») précise les 
modalités selon lesquelles le Bureau du Procureur (« le Bureau ») entend utiliser 
son mandat et ses pouvoirs pour enquêter sur les crimes relevant de la compétence 
de la Cour commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou 
ayant entraîné de tels dommages, et à en poursuivre les auteurs. Ces crimes 
sont regroupés sous la dénomination de « crimes environnementaux1 » dans la 
présente Politique qui expose également les mesures proposées par le Bureau afin 
de soutenir les efforts nationaux visant à traduire en justice les auteurs d’actes 
illégaux à caractère environnemental. 

En dépit d’une approche essentiellement anthropocentrique, qui s’attache en 
priorité à la protection des vies humaines, le Statut de Rome reconnaît et protège 
la valeur intrinsèque de l’environnement. D’importantes synergies existent entre 
la lutte contre l’impunité des crimes internationaux et la nécessité de protéger 
l’environnement. La destruction, la dégradation ou la pollution de l’environnement 
ont des répercussions directes sur l’homme et peuvent provoquer, par exemple, 
le déplacement de populations, de grandes souffrances ou des blessures aux 
victimes, voire la mort. Si un lien de causalité peut être établi entre les actes 
commis de manière intentionnelle par leur auteur et l’élément matériel d’un 
crime visé par le Statut de Rome, ces actes peuvent constituer des crimes, tant 
en période de conflit armé qu’en temps de paix, dans le cadre établi par le Statut. 

La présente Politique traduit le souhait du Bureau du Procureur de s’assurer qu’il 
soit tenu compte, dans toutes les enquêtes et affaires dont il est saisi, du besoin 
urgent auquel l’humanité est confrontée de protéger l’environnement. La mise 
en œuvre de la présente Politique permettra au Bureau de prendre davantage 
en compte les crimes relevant de sa compétence qui impliquent des dommages 
causés à l’environnement.

La définition proposée ne s’applique que dans le cadre de la présente Politique. 
Elle ne saurait être interprétée comme limitant ou portant préjudice, de quelque 
manière que ce soit, aux règles de droit international en vigueur ou en cours 
d’élaboration2.

1 Voir infra « Termes et concepts clés ».
2  Article 10 du Statut de Rome.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale


Décembre 2025

2

En publiant la présente Politique, qui met en évidence les liens possibles entre 
dommages causés à l›environnement et crimes internationaux, le Bureau se fixe 
pour objectifs : 

a.	 de rappeler que de nombreux crimes relevant du Statut de Rome peuvent 
être commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou 
entraîner de tels dommages3 ;

b.	 d’affirmer l’engagement du Bureau du Procureur à mener des enquêtes et 
des poursuites rigoureuses en matière de crimes relevant du Statut de Rome 
commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou entraînant 
de tels dommages ainsi que d’établir un cadre institutionnel à même de 
garantir l’efficacité des enquêtes et des poursuites concernant ces crimes, 
notamment par le recrutement, la formation, la collaboration externe et 
par des mesures efficaces de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation ;

c.	 d’encourager et de soutenir les efforts nationaux visant à enquêter et à 
engager des poursuites pour les crimes environnementaux et toute autre 
activité impliquant des dommages illégaux à l’environnement ;

d.	 de coopérer et de favoriser la collaboration avec les organisations de la 
société civile et d’autres acteurs non étatiques dotés de l’expertise ou de 
l’accès à l’information nécessaires pour appuyer les mesures répressives 
mises en œuvre au niveau international ou national ;

e.	 d’engager des discussions avec les entreprises et d’autres acteurs du 
secteur privé afin de les sensibiliser aux risques juridiques liés à leurs 
activités et à leurs chaînes d’approvisionnement ou portefeuilles et les 
encourager à prévenir toute activité illégale causant des dommages à 
l’environnement ou à cesser d’y prendre part ;

f.	 de contribuer à l’élaboration d’une jurisprudence internationale et à 
l’établissement de pratiques exemplaires en matière de poursuites des 
crimes environnementaux à la CPI et devant d’autres juridictions.

3 Les termes « environnement naturel » et « environnement » sont utilisés indifféremment dans la 
présente Politique.
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La présente Politique a été élaborée à la suite d’un vaste processus de consultation, 
qui a donné lieu à de multiples commentaires écrits et échanges avec le personnel 
du Bureau et des experts et parties prenantes du monde entier. Elle est structurée 
de sorte à pouvoir être exploitée au mieux, à faciliter sa mise en œuvre par le 
Bureau, et à garantir sa pertinence et son accessibilité pour les personnes 
travaillant sur d’autres aspects de la justice environnementale. 

La section II de la présente Politique précise les modalités selon lesquelles le 
Bureau entend exercer son mandat en vertu du Statut de Rome dans le cadre des 
efforts déployés à l’échelle mondiale pour prévenir les crimes portant atteinte à 
l’environnement. La section III propose une définition des termes et concepts clés 
en matière d’enquête et de poursuites des crimes environnementaux. La section IV 
expose les modalités selon lesquelles les principes généraux régissant l’exercice 
par le Bureau de son mandat s’appliquent aux crimes environnementaux et donne 
un aperçu méthodique de la manière dont les crimes relevant de la compétence 
de la Cour peuvent porter atteinte à l’environnement. La section V expose les 
principes qui sous-tendent tous les aspects du travail du Bureau sur les crimes 
environnementaux. La section VI expose la stratégie que le Bureau entend adopter 
afin de prendre en compte, dans chaque étape de son travail, les dommages causés 
à l’environnement. Enfin, la section VII propose des pistes relatives à la mise en 
œuvre de cette Politique, ainsi que les prochaines étapes prévues par le Bureau. 
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II.	 INTRODUCTION

1.	 De tout temps, le droit a contribué à préserver l’environnement de toute 
atteinte injustifiée. Dans chaque pays, des réglementations ont été adoptées 
pour protéger l’environnement d’un certain nombre de dangers. Au niveau 
international, les accords multilatéraux se sont multipliés au cours des dernières 
décennies visant à lutter contre la pollution et les effets du changement climatique 
et à préserver la biodiversité et les ressources naturelles. 

2.	 En dépit de l’importance accordée par la communauté internationale aux 
questions environnementales et des efforts déployés sur le plan juridique pour 
en garantir la protection, les dommages causés à l’environnement dus à l’activité 
humaine ont atteint des niveaux sans précédent, provoquant une triple crise 
planétaire qui lie changement climatique, perte de biodiversité et pollution4. Ces 
atteintes constituent une menace directe et immédiate pour la vie humaine dans la 
mesure où l’environnement constitue le fondement même de la santé et de la vie 
humaine5. Comme l’a rappelé le Secrétaire général des Nations Unies, M. António 
Guterres, « l’urgence climatique et la dégradation effrénée de l’environnement 
constituent une menace existentielle pour le monde tel que nous le connaissons6 ». 
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (« GIEC ») 
a, quant à lui, confirmé qu’« [i]l existe une fenêtre d’opportunité qui se referme 
rapidement pour assurer un avenir viable et durable à tous [...]. Les choix et 
les mesures mis en œuvre au cours de cette décennie auront des conséquences 
aujourd’hui et pour des milliers d’années7 ». Sur ce point, la Cour internationale 
de justice (« CIJ ») a récemment statué dans son avis consultatif sur les Obligations 
des États en matière de changement climatique que les États sont tenus, en vertu 
du droit international, d’assurer la protection du système climatique et d’autres 
composantes de l’environnement contre les émissions anthropiques de gaz à 

4  Rapport de synthèse sur les changements climatiques 2023: Résumé à l’intention des décideurs 
(2023) [en anglais] du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 
par. A.2.5-2.6.
5 Selon les estimations, plus de huit millions de décès par an sont causés par la pollution. Voir Health 
Effects Institute, State of Global Air (2024) [en anglais]. En outre, selon les estimations de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), entre 2030 et 2050, le changement climatique devrait entraîner chaque 
année quelque 250 000 décès supplémentaires dus à la malnutrition, au paludisme, à la diarrhée et 
aux stress thermique. Voir le document Changement climatique : Principaux faits publié par l’OMS 
(12 octobre 2023).
6 Communiqué de presse du Secrétaire général des Nations Unies, SG/SM/21173 (10 mars 2022). Voir 
également le résumé du rapport de synthèse du GIEC 2023 à l’intention des décideurs [en anglais], 
par. C.1. 
7 Résumé du rapport de synthèse du GIEC 2023 à l’intention des décideurs, par. C.1.

https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
https://www.stateofglobalair.org/resources/report/state-global-air-report-2024
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/climate-change-and-health#https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/climate-change-and-health
https://press.un.org/fr/2022/sgsm21173.doc.htm
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
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effet de serre et que le non-respect par un État de ses obligations constitue un fait 
internationalement illicite, engageant sa responsabilité8.

3.	 La communauté internationale considère qu’une « gouvernance 
coordonnée à différentes échelles » figure parmi les outils les plus efficaces pour 
lutter contre les dommages causés à l›environnement et la crise climatique9. Les 
dommages causés à l’environnement étant souvent liées à la fois à des crimes 
internationaux et à des crimes relevant du droit national, tels que la criminalité 
organisée, les crimes financiers, la corruption et le financement d’acteurs armés 
non étatiques10, les États se sont engagés à recourir à toutes les formes de justice 
pénale pour prévenir et combattre les crimes portant atteinte à l’environnement 
et pour œuvrer à la réalisation du Programme de développement durable à 
l’horizon 203011. L’Assemblée générale des Nations Unies a en outre exhorté les 
États membres à qualifier les crimes qui portent atteinte à l’environnement de 
crimes graves12 et s’est félicitée de l’achèvement des travaux de la Commission 
du droit international sur la protection de l’environnement en rapport avec les 
conflits armés13.

4.	 « Reconnaissant que des crimes [...] menacent la paix, la sécurité et le 
bien-être du monde14 », la Cour pénale internationale (« la Cour ») a été créée 

8 Avis consultatif de la CIJ relatif aux obligations des états en matière de changement climatique 
(« Avis consultatif de la CIJ relatif au changement climatique ») (23 juillet 2025). Voir également le 
résumé de l’avis consultatif, p. 26 à 27. Voir également l’avis consultatif OC-32/25 de la CIDH [en 
anglais] (29 mai 2025).
9 Résumé du rapport de synthèse du GIEC 2023 à l’intention des décideurs [en anglais], par. C.6 
10 Voir par exemple les documents publiés conjointement par INTERPOL et le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement intitulés Environment, Peace and Security: A Convergence of 
Threats (2016) [en anglais] ; et The Rise of Environmental Crime: A Growing Threat to Natural Resources, 
Peace, Development and Security (2016) [en anglais]. Voir également les rapports publiés par le Groupe 
d’experts des Nations Unies sur l’exploitation illégale des ressources naturelles et autres formes 
de richesse de la République démocratique du Congo, notamment ceux publiés sous les numéros 
S/2001/357 (12 avril 2001) ; S/2002/565 (22 mai 2002) ; S/2002/1146 (16 octobre 2002) ; S/2003/1027 
(23 octobre 2003).
11 Voir par exemple, la résolution 76/185 de l’Assemblée générale des Nations Unies (11 janvier 2022) ; 
la résolution 76/181 de l’Assemblée générale des Nations Unies (11 janvier 2022) ; la Déclaration de 
Kyoto visant à faire progresser la prévention de la criminalité, la justice pénale et l’état de droit: vers la 
réalisation du programme de développement durable à l’horizon 2030 (mai 2021) adoptée par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime ; la résolution 11/3 adoptée par l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime ; la résolution 10/6 adoptée par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime ; la résolution 038 adoptée par l’Union internationale pour la conservation de la 
nature en 2020. 
12 Résolution 76/185 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (11 janvier 2022).
13 Résolution 77/104 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (19 décembre 2022).
14 Préambule du Statut de Rome, par. 3. 

https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/187/187-20250723-adv-01-00-fr.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/187/187-20250723-sum-01-00-fr.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/187/187-20250723-sum-01-00-fr.pdf
https://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_32_en.pdf
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
https://www.unep.org/resources/report/strategic-report-environment-peace-and-security-convergence-threats
https://www.unep.org/resources/report/strategic-report-environment-peace-and-security-convergence-threats
https://www.unep.org/resources/report/strategic-report-environment-peace-and-security-convergence-threats
https://www.unep.org/resources/report/rise-environmental-crime-growing-threat-natural-resources-peace-development-and
https://www.unep.org/resources/report/rise-environmental-crime-growing-threat-natural-resources-peace-development-and
https://www.unep.org/resources/report/rise-environmental-crime-growing-threat-natural-resources-peace-development-and
https://docs.un.org/fr/S/2001/357
https://docs.un.org/fr/S/2002/565
https://digitallibrary.un.org/record/476448/files/S_2002_1146-FR.pdf
https://docs.un.org/fr/S/2003/1027
https://digitallibrary.un.org/record/3954773?ln=fr&v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3954773?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/3954768?v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3954768?v=pdf
https://www.unodc.org/documents/commissions/Congress/Kyoto_Declaration_booklet/21-02816_Kyoto_Declaration_ebook_F.pdf
https://www.unodc.org/documents/commissions/Congress/Kyoto_Declaration_booklet/21-02816_Kyoto_Declaration_ebook_F.pdf
https://www.unodc.org/documents/commissions/Congress/Kyoto_Declaration_booklet/21-02816_Kyoto_Declaration_ebook_F.pdf
https://www.unodc.org/documents/commissions/Congress/Kyoto_Declaration_booklet/21-02816_Kyoto_Declaration_ebook_F.pdf
https://www.unodc.org/documents/treaties/UNTOC/COP/Session_11/Resolutions/French/Resolution_11_3.pdf
https://www.unodc.org/documents/treaties/UNTOC/COP/SESSION_10/Resolutions/Resolution_10_6_-_French.pdf
https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/resrecfiles/WCC_2020_RES_038_FR.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3954773?ln=fr&v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/3954773?ln=en
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/741/67/pdf/n2274167.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n22/741/67/pdf/n2274167.pdf
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
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« dans l’intérêt des générations présentes et futures15 ». Le terme « monde », qui 
est employé dans le préambule du Statut de Rome, ne se limite pas à l’humanité et 
s’étend à son environnement16. Le mandat de la Cour est, à terme, de « concourir à 
la prévention de ces crimes » en mettant un terme à l’impunité de leurs auteurs17. 
Dans ce contexte, le Bureau a décidé de contribuer activement, dans les limites de 
son mandat et des pouvoirs qui lui sont conférés, aux efforts coordonnés qui sont 
déployés à l’échelle de l’humanité pour prévenir les crimes environnementaux. 

5.	 La Cour dispose d’une compétence limitée. Le Statut de Rome s’attache 
principalement à la protection de l’intégrité de la vie humaine et des biens et 
ne mentionne explicitement l’environnement naturel qu’à une seule occasion18. 
Néanmoins, de nombreuses dispositions du Statut s’appliquent indifféremment 
aux attaques perpétrées contre l’environnement et à celles visant des êtres 
humains, et d’importantes synergies existent entre la poursuite des auteurs de 
crimes internationaux relevant de la compétence de la Cour et la prévention et 
la réduction des dommages à l’environnement. La destruction, la dégradation, la 
pollution ou toute autre forme d’atteinte à l’environnement ont des conséquences 
directes sur la vie humaine et les droits humains en ce qu’elles peuvent provoquer, 
par exemple, le déplacement de populations, de grandes souffrances psychiques 
ou physiques, voire des décès. Si un lien de causalité19 est établi entre les actes 
commis de manière intentionnelle par leur auteur20 et l’élément matériel d’un 
crime visé au Statut de Rome, ces actes peuvent constituer des crimes, tant en 
période de conflit armé qu’en temps de paix21. 

15 Préambule du Statut de Rome, par. 9. 
16 Triffterer, O. et al, « Preamble » in Ambos, K. (ed.), Rome Statute of the International Criminal Court: 
Article-by-Article Commentary [en anglais] (4th ed., C.H. Beck, 2022), p. 10 mn. 11) (dans lequel il est 
précisé que les rédacteurs du préambule ont choisi le terme « monde » parce qu’il « renvoie non 
seulement aux êtres humains mais aussi au monde qui les entoure et donc à sa préservation »). 
17 Préambule du Statut de Rome, par. 5. 
18 Article 8-2-b-iv du Statut de Rome.
19 Les normes en matière de causalité sont énoncées à l’article 25 du Statut de Rome. 
20 Les normes applicables en matière d’intention et de connaissance sont énoncées aux articles 25, 28, 
et 30 du Statut de Rome.
21 Il n’est pas requis d’apporter la preuve d’éventuelles conséquences pour établir certains crimes visés 
par le Statut de Rome, notamment ceux visés à l’article 8-2-b-iv, qui reposent sur un comportement 
donné. L’intention sera examinée non pas au regard du résultat obtenu mais uniquement du 
comportement reproché. 

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
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6.	 Ce concept n’est pas nouveau dans la perspective stratégique du Bureau, 
qui a précisé en 2016, dans son Document de politique générale relatif à la 
sélection et à la hiérarchisation des affaires, que lors de l’évaluation de la gravité 
d’un crime, « il accorderait une attention particulière à la poursuite des crimes 
visés par le Statut de Rome impliquant ou entraînant, entre autres, des ravages 
écologiques, l’exploitation illicite de ressources naturelles ou l’expropriation 
illicite de terres22 ».

7.	 Un schéma récurrent se dessine dans les conflits qui frappent le monde, 
y compris dans les situations relevant de la compétence de la CPI telles que celles 
du Darfour, de la Palestine, de la République centrafricaine, de la République 
démocratique du Congo et de l’Ukraine : les crimes relevant du Statut de Rome 
qui y sont commis sont souvent motivés par la volonté d’accaparer des ressources 
naturelles, telles que la terre, l’eau et les minéraux, et causent régulièrement de 
graves dommages à l’environnement. La volonté du Bureau de renforcer son action 
en qui concerne les crimes revêtant une dimension environnementale visés par le 
Statut de Rome permettra non seulement de protéger l’environnement, mais aussi 
d’envisager les causes profondes des conflits et des facteurs qui les exacerbent, 
contribuant ainsi à prévenir la commission de nouveaux crimes, comme le 
prévoit le préambule du Statut de Rome. Afin de lutter efficacement contre ces 
crimes, le Bureau entend coopérer et collaborer avec les autorités nationales 
selon les modalités fixées dans sa Politique en matière de complémentarité et de 
coopération23. 

8.	 Dans son appréciation des crimes environnementaux, le Bureau mettra 
l’accent sur les droits individuels et collectifs des membres de groupes ayant un 
lien particulièrement étroit avec l’environnement naturel, notamment les peuples 

22 Document de politique générale relatif à la sélection et à la hiérarchisation des affaires, par. 41. La 
présente Politique emploie l’expression « dommages à l’environnement » et non celle de « destruction 
de l’environnement » afin d’éviter toute confusion quant à l’ampleur du préjudice requis pour 
établir certains crimes visés par le Statut de Rome. Si l’exploitation illicite des ressources naturelles 
et l’expropriation illicite de terres ne causent pas nécessairement de dommages à l’environnement, 
cela se vérifie souvent dans la pratique. Les formes d’exploitation illicite des ressources naturelles et 
d’accaparement des terres qui n’entraînent pas de dommages à l’environnement ne sont pas traitées 
dans la présente Politique.
23 Document de politique générale relatif à la complémentarité et la coopération.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-Selection_Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/fr/news/document-de-politique-generale-relative-la-complementarite-et-la-cooperation-2024
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autochtones24, les populations d’ascendance africaine et les communautés 
paysannes25. La Cour interaméricaine des droits de l’homme a souligné, à cet 
égard, que « la relation étroite que les peuples autochtones entretiennent avec 
la terre doit être reconnue et comprise comme la base fondamentale de leurs 
cultures, de leur vie spirituelle, de leur intégrité et de leur survie économique », 
car « pour les communautés autochtones, la relation à la terre ne se résume 
pas à une question de possession et de production mais à un élément matériel 
et spirituel dont elles doivent jouir pleinement [...] pour préserver leur identité 
culturelle et la transmettre aux générations futures26 ».

24 Le Bureau du Procureur est conscient des réserves que peut susciter l’emploi du terme « communautés 
locales » associé à celui de « peuples autochtones » dans divers processus et instruments des Nations 
Unies, notamment dans le contexte lié au changement climatique. Bien que ces termes soient employés 
dans certains accords multilatéraux sur l’environnement, le risque existe de créer une confusion entre 
des groupes qui sont par nature distincts et d’occulter les droits collectifs, spécifiques et propres 
aux peuples autochtones. Comme l’ont souligné l’Instance permanente des Nations Unies sur les 
questions autochtones, le Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones et le Rapporteur 
spécial sur les droits des peuples autochtones, ces droits découlent du statut historique, culturel et 
politique unique des peuples autochtones et ne peuvent être confondus avec ceux reconnus à d’autres 
communautés. Le terme « peuples autochtones » est employé dans la présente Politique dans le droit 
fil de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, et afin de garantir la 
clarté et la précision sur le plan juridique et de favoriser la reconnaissance des peuples autochtones en 
tant que titulaires de droits, et non en tant que parties prenantes ou de minorités. Au besoin, il sera fait 
référence de manière spécifique aux autres groupes légalement reconnus dans le cadre du Statut de 
Rome sans recourir au terme général de « communautés locales ». Voir par exemple le rapport annuel 
du Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones, A/HRC/57/64, (6 août 2024), par. 51, 
52 ; le document final publié par le Mécanisme d’experts sur les droits des peuples autochtones (26-
28 février 2024) [en anglais].
25 Voir la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (13 septembre 2007) ; 
l’article 1 de la Convention relative aux peuples indigènes et tribaux (1989) de l’Organisation 
internationale du Travail. Pour autant, le Bureau n’ignore pas que ces groupes et communautés 
ne parlent pas nécessairement d’une seule voix et en tiendra compte dans son travail. En outre, 
conformément à son engagement en faveur d’une approche intersectionnelle, il entend accorder 
une attention particulière aux personnes, notamment les femmes et les enfants, qui au sein des 
peuples autochtones subissent le plus durement les conséquences liées aux atteintes portées à 
l’environnement. Le lien particulier qui unit les populations d’ascendance africaine à leur territoire 
et à leurs ressources naturelles a été reconnu par d’autres tribunaux. Voir par exemple, l’arrêt rendu 
dans l’affaire Peuple Saramaca c. Suriname, (28 novembre 2007), par. 82 (« La terre est plus qu’une 
simple source de subsistance pour eux ; elle est également une source nécessaire à la perpétuation 
de la vie et de l’identité culturelle du peuple Saramaka »). Voir également l’arrêt rendu dans l’affaire 
Communautés afro-descendantes déplacées du bassin du fleuve Cacarica (Opération Genesis) c. Colombie, 
(20 novembre 2013), par. 340 et 354. Les communautés paysannes en sont un autre exemple. Voir par 
exemple la Déclaration des Nations Unies sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant 
dans les zones rurales (2018), p. 3 (qui souligne les « relations et interactions particulières que les 
paysans et les autres personnes travaillant dans les zones rurales entretiennent avec la terre, l’eau et la 
nature auxquelles ils sont rattachés et dont ils dépendent pour leur subsistance »).
26 Arrêt rendu dans l’affaire Comunidad Mayagna – Sumo – Awas Tingni c. Nicaragua, (31 août 2001), [en 
anglais et espagnol] par. 149. 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/57/64
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/indigenouspeoples/emrip/2024-02-26-stm-emrip-Rome-Meeting.pdf
https://social.desa.un.org/sites/default/files/migrated/19/2018/11/UNDRIP_F_web.pdf
https://normlex.ilo.org/dyn/nrmlx_en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312314,fr:NO
https://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_172_ing.pdf
https://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_270_ing.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr&v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr&v=pdf
https://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_79_ing.pdf
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9.	 Comme l’a récemment réaffirmé la CIJ27, tout être humain a le droit à un 
environnement propre, sain et durable28. Elle a également souligné que ce droit est 
une condition préalable à la jouissance de nombreux droits humains, dont le droit 
à la vie, le droit à la santé et le droit à un niveau de vie adéquat, qui inclut l’accès 
à l’eau, à l’alimentation et à un logement29. Les crimes environnementaux peuvent 
exacerber les vulnérabilités existantes et se recoupant, notamment celles liées à 
la race et au genre, qui sont examinées plus en détail ci-dessous30. Nombreuses 
sont les populations marginalisées ou vulnérables qui sont contraintes de vivre 
dans des régions affectées par des dommages causés à l’environnement faute de 
pouvoir accéder à d’autres ressources ailleurs et ne disposant pas des moyens 
nécessaires pour s’en éloigner rapidement ou échapper à leurs effets. 

10.	 Le mandat du Bureau est défini par les dispositions en vigueur du 
Statut de Rome. La poursuite des crimes environnementaux s’inscrit dans 
une perspective différente des propositions visant à amender le Statut afin de 
criminaliser l’écocide31 ou la destruction intentionnelle de l’environnement32. Le 
Bureau estime néanmoins qu’un recensement précis des crimes énoncés dans le 
Statut de Rome commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou 
entraînant de tels dommages contribuera à la mise en place par les parties 
prenantes, à l’échelle nationale et internationale, de mesures qui viendront 
compléter les efforts déployés par le Bureau pour lutter contre l’impunité des 
auteurs de ces crimes. 

27 Résolution 76/300 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (1er août 2022) ; avis 
consultatif de la CIJ relatif au changement climatique (23 juillet 2025), par. 393. Concernant les 
systèmes régionaux de protection des droits de l’homme, voir l’avis consultatif OC-32/25 (29 mai 2025) 
[en anglais, espagnol et portugais], par. 270 à 278 ; l’avis consultatif OC-23/17 (15 novembre 2017) 
[en anglais et espagnol], par. 56-70 ; l’arrêt rendu dans l’affaire Communauté de Oroya c. Pérou, 
(27 novembre 2023) [en anglais et espagnol], par. 115 à 129. Voir également le Protocole additionnel à 
la convention américaine relative aux droits de l’homme traitent des droits économiques, sociaux et 
culturels (« Protocole de San Salvador ») (1998), article 11 ; l’arrêt rendu dans l’affaire Ligue ivoirienne 
des droits de l’homme (LIDHO) et autres c. République de Côte d’Ivoire (5 septembre 2023), par. 175 à 186 ; 
l’article 24 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (1981) ; l’article 38 de la Charte 
arabe des droits de l’homme (2004) ; l’article 28 de la Déclaration des droits humains de l’ASEAN 
(2012) [en anglais]. 
28 Avis consultatif de la CIJ relatif au changement climatique (23 juillet 2025), par. 387 à 393 
29 Ibid., par. 393.
30 Voir infra, par. 48. 
31 Voir par exemple la proposition d’amendement [en anglais et espagnol] formulée en 2024 par 
Vanuatu, Fidji, et Samoa visant à modifier le Statut de Rome afin d’y inclure le crime d’écocide. Voir 
également la proposition présentée par la Fondation Stop Ecocide.
32 Voir également Freedland, S., Addressing the Intentional Destruction of the Environment During Warfare 
Under the Rome Statute of the International Criminal Court (Intersentia, 2015), p. 2.

https://docs.un.org/fr/A/RES/76/300
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/187/187-20250723-adv-01-00-fr.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/187/187-20250723-adv-01-00-fr.pdf
https://corteidh.or.cr/tablas/OC-32-2025/index-eng.html
https://www.corteidh.or.cr/docs/opiniones/seriea_23_ing.pdf
https://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_511_ing.pdf
https://www.cidh.oas.org/basicos/french/e.sansalvador.htm
https://www.african-court.org/cpmt/storage/app/uploads/public/64f/acf/f41/64facff4120ac121951490.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36390-treaty-0011_-_african_charter_on_human_and_peoples_rights_f.pdf
https://digitallibrary.un.org/record/551368?ln=fr&v=pdf
https://digitallibrary.un.org/record/551368?ln=fr&v=pdf
https://asean.org/asean-human-rights-declaration/
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/187/187-20250723-adv-01-00-fr.pdf
https://ecojurisprudence.org/initiatives/vanuatu-fiji-and-samoa-proposed-amendment-to-the-rome-statute-to-include-a-crime-of-ecocide/
https://static1.squarespace.com/static/5ca2608ab914493c64ef1f6d/t/60d7479cf8e7e5461534dd07/1624721314430/SE+Foundation+Commentary+and+core+text+revised+%281%29.pdf
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11.	 La présente Politique s’ajoute aux autres documents de politique générale 
du Bureau. Elle s’inspire des expériences passées, des leçons tirées et des bonnes 
pratiques mises en place par ce dernier ainsi que de la jurisprudence pertinente 
de la CPI et des tribunaux internationaux. Elle ne produit, par conséquent, aucun 
effet juridique et peut faire l’objet de modifications.
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III.	 TERMES ET CONCEPTS CLÉS

12.	 Les définitions proposées dans cette section s’appliquent uniquement 
aux fins de la présente Politique. Elles n’ont pas pour objectif de restreindre la 
portée des termes et concepts employés et leur utilisation à d’autres fins33.

a.	 Crime environnemental 

13.	 Les « crimes environnementaux » désignent les crimes visés à l›article 5 du 
Statut de Rome34 commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou 
entraînant de tels dommages35. Les types d’actes suivants relèvent donc de la 
présente Politique :

a.	 Le crime visé à l’article 8-2-b-iv du Statut de Rome, qui fait expressément 
référence aux dommages causés à l’environnement comme faisant 
partie de ses éléments constitutifs. 

b.	 Les crimes visés par le Statut de Rome commis par le biais de dommages 
à l’environnement naturel, qui font de ces dommages un élément matériel 
du crime commis et/ou l’actus reus d’un mode de responsabilité.

c.	 Les crimes visés par le Statut de Rome entraînant dommages à 
l’environnement, qui constituent des informations contextuelles 
pertinentes pour évaluer la gravité du crime ou ses conséquences, 
et pour permettre la sélection et la hiérarchisation des affaires36,  
la détermination de la peine et des réparations. 

b.	 Environnement naturel

14.	 Il n’existe actuellement aucune définition communément admise du 
terme « environnement naturel » en droit international. Aux fins de la présente 

33 Article 10 du Statut de Rome.
34 Les crimes dont il est question figurent aux articles 6 à 8bis du Statut de Rome.
35 Voir par exemple, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Environmental Crime: A 
Threat to Our Future (octobre 2008) [en anglais], p. 1 (« Les crimes environnementaux peuvent être 
définis de manière générale comme l’ensemble des actes illicites qui portent directement atteinte à 
l’environnement. »). 
36 Voir par exemple, le Document de politique générale relatif à la sélection et à la hiérarchisation des 
affaires, par. 41. 

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.unodc.org/documents/NGO/EIA_Ecocrime_report_0908_final_draft_low.pdf
https://www.unodc.org/documents/NGO/EIA_Ecocrime_report_0908_final_draft_low.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-Selection_Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-Selection_Fra.pdf


Décembre 2025

13

Politique, le terme « environnement » s’entend de la Terre, de sa biosphère, de sa 
cryosphère, de sa lithosphère, de son hydrosphère et de son atmosphère. Cette 
définition se fonde sur la reconnaissance scientifique des interactions constitutives 
de l’environnement37.

15.	 En général, le terme « environnement naturel » doit être « compris dans 
le sens le plus large possible, conformément à la signification que les États lui ont 
donnée dans le contexte du droit international humanitaire », parce que le concept 
d’environnement « peut évoluer au fil du temps, à mesure que les connaissances 
à son sujet augmentent » et que « l’environnement lui-même est en constante 
évolution38 ». 

c.	 Dommage causé à l’environnement

16.	 Le terme « dommage causé à l’environnement » désigne toute destruction, 
détérioration grave ou perte de l›environnement naturel d›origine anthropique, 
telle que définie ci-dessus, y compris l›impact sur la santé et l’intégrité d’un 
écosystème particulier et de ses habitants non-humains39.

37 Voir par exemple, Sandoz, Y. et al. (eds.), Commentaire des Protocoles additionnels du 8 juin 1977 aux 
Conventions de Genève du 12 août 1949 (CICR, 1987), p. 415, par. 1451 ; p. 662, par. 2126.
38 Directives du CICR sur la protection de l’environnement naturel en période de conflit armé, p. 16.
39 Voir également Gillett, M., Prosecuting Environmental Harm before the International Criminal Court 
(Cambridge University Press, 2022), p. 11 à 12.

https://shop.icrc.org/guidelines-on-the-protection-of-the-natural-environment-in-armed-conflict-print-fr.html
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IV.	 L’ENVIRONNEMENT ET LES CRIMES VISÉS PAR 
LE STATUT DE ROME

a.	 Principes généraux 

17.	 La poursuite des crimes environnementaux s’inscrit dans un cadre juridique 
précis, à savoir le Statut de Rome, dont l’interprétation et l’application sont facilitées 
par les Éléments des crimes (« les Éléments ») et le Règlement de procédure et de 
preuve (« le Règlement40 »). Dans l’interprétation de ces documents fondamentaux, 
la Cour tiendra également compte des traités et principes applicables et, au besoin, 
des normes de droit international, y compris les principes applicables aux conflits 
armés, aux droits de l’homme et au droit international de l’environnement. 

18.	  L’article 21-3 du Statut de Rome régit tous les aspects du travail du Bureau. 
Il dispose que l’application et l’interprétation des dispositions du Statut doivent être 
compatibles avec les droits de l’homme internationalement reconnus. Les droits 
dont la violation est susceptible de donner lieu à l’ouverture d’une enquête et de 
poursuites pour crimes environnementaux sont, entre autres, le droit à la vie, le 
droit à l’intégrité physique, le droit à la santé physique et mentale, le droit à un 
environnement propre, sain et durable, le droit à une alimentation saine et suffisante 
et à l’eau potable, le droit à un logement adéquat, le droit à la vie privée et à la vie de 
famille, le droit de circuler et de choisir librement sa résidence, le droit de participer 
à la vie culturelle, les droits des peuples autochtones et les droits de l’enfant.

19.	 Toute affaire concernant des crimes environnementaux doit, pour permettre 
l’ouverture d’une enquête par le Bureau, satisfaire aux règles prévues par le Statut de 
Rome relatives à la compétence temporelle, territoriale ou personnelle et matérielle 
de la Cour. En ce qui concerne la compétence territoriale, la Cour peut poursuivre 
les crimes commis non seulement sur le territoire d’un État partie, qui comprend 
ses eaux territoriales et son espace aérien, mais aussi « à bord d›un navire ou d›un 
aéronef » immatriculé dans cet État. S’agissant de la compétence personnelle, bien 
que le Bureau ne puisse pas engager de poursuites à l’encontre d’entreprises pour des 
crimes environnementaux en raison de leur qualité de personne morale41, le Statut de 

40 Article 9 du Statut de Rome. 
41 Les propositions visant à étendre la compétence de la Cour aux personnes morales ont été rejetées 
au moment de la rédaction du Statut. Voir par exemple, Saland, P., « International Criminal Law 
Principles » in Lee, R. (ed.), The International Criminal Court: The Making of the Rome Statute (Kluwer, 
1999), p. 199.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
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Rome réservant la compétence de la Cour aux personnes physiques42, leurs dirigeants 
peuvent être poursuivis lorsque les conditions relatives à la compétence territoriale ou 
fondées sur la nationalité sont remplies et s’ils sont personnellement responsables de 
la commission d’un crime environnemental en vertu des articles 25 ou 28 du Statut43.

20.	 En outre, l’affaire ne sera recevable que si l’affaire est « suffisamment grave 
pour que la Cour y donne suite44 ». Le « cas inhabituel [...] dans lequel les faits sont 
d’une gravité marginale » constitue une exception45. Dans son évaluation de la 
recevabilité, le Bureau tiendra compte des dommages causés à l’environnement. Bien 
que l’évaluation de la gravité des crimes environnementaux s’attache habituellement 
aux préjudices causés à l’homme, il peut également être tenu compte des dommages 
causés à l’environnement en tant que tel, par exemple lorsqu’un crime entraîne des 
dommages à grande échelle à un écosystème qui n›est pas utilisé par des êtres humains 
à des fins de subsistance. Le Bureau prendra également en considération d’autres 
éléments, au moment d’évaluer la gravité des crimes commis, parmi lesquels :

 ■ Leur ampleur : le nombre de victimes humaines et non-humaines directes 
et indirectes et/ou l’étendue géographique ou temporelle des dommages 
causés à l’environnement.

 ■ Leur nature : si les personnes victimes des crimes environnementaux ou 
à l’encontre desquelles ces crimes ont été commis sont particulièrement 
marginalisées ou en situation de vulnérabilité, ce qui inclut les femmes, 
les enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, les peuples 
autochtones, les populations d’ascendance africaine et les communautés 
paysannes.

 ■ Leurs répercussions : l’étendue des dommages - envisagés de façon 
holistique, tenant compte des dommages à long terme et irréversibles, et 
envisagés globalement lorsque plusieurs actes causant des dommages à 
l’environnement naturel ont été commis - indépendamment de leur effet 
anthropocentrique ; les conséquences intergénérationnelles qui résultent 
des dommages causés à l’environnement sur la vie humaine, et les 
conséquences sur le plan social, culturel, psychologique, religieux, spirituel 
ou économique qui en découlent pour les groupes ou individus présentant 
des vulnérabilités croisées qui en sont victimes.

42 Article 25-1 du Statut de Rome.
43 Voir par exemple, le document publié par le CICR, la Croix-Rouge française et la Croix-Rouge 
australienne intitulé Private Businesses and Armed Conflict: An Introduction to Relevant Rules of 
International Humanitarian Law (CICR, 2024) [en anglais].
44 Article 17-1-d du Statut de Rome.
45 Le Procureur c. Al Hassan, ICC-01/12-01/18-601-Red [en anglais], par. 53 et 56.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://shop.icrc.org/private-businesses-and-armed-conflict-an-introduction-to-relevant-rules-of-international-humanitarian-law-pdf-en.html
https://shop.icrc.org/private-businesses-and-armed-conflict-an-introduction-to-relevant-rules-of-international-humanitarian-law-pdf-en.html
https://shop.icrc.org/private-businesses-and-armed-conflict-an-introduction-to-relevant-rules-of-international-humanitarian-law-pdf-en.html
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2020_00536.PDF
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21.	  Ainsi qu’il est précisé ci-dessous, les crimes environnementaux peuvent 
faire l’objet de poursuites en vertu de diverses dispositions du Statut46.

b.	 Génocide

22.	 La qualification de génocide pourra être retenue lorsque les faits 
incriminés sont commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou 
lorsque les faits en question entraînent des dommages à l’environnement dès lors 
que l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, 
racial ou religieux en tant que tel est établie. Cette intention spéciale est requise 
pour tous les actes visés à l’article 6 du Statut de Rome. 

23.	 En vertu de l’article 6-b, le génocide s’entend de tout acte portant une 
« atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe ». 
Compte tenu du rôle central que joue l’environnement naturel dans la vie sociale, 
culturelle, religieuse et spirituelle de nombreux groupes, en particulier les 
peuples autochtones, les populations d’ascendance africaine et les communautés 
paysannes, le fait de nuire intentionnellement à l’environnement peut causer aux 
membres d’un groupe protégé des préjudices physiques ou mentaux suffisamment 
graves pour être qualifiés de génocide au sens de cette disposition.

24.	 L’article 6-c du Statut de Rome érige en crime de génocide « [le fait de 
soumettre intentionnellement] un groupe à des conditions d’existence devant 
entraîner sa destruction physique totale ou partielle47 ». Cette forme de génocide 
peut résulter de dommages causés à l’environnement, de l›exploitation illégale 
de ressources naturelles ou de l’expropriation illégale de terres qui privent le 
groupe qui en est victime des moyens nécessaires à sa survie48. Dans la situation 
au Darfour, par exemple, le Bureau du Procureur considère que les actes commis 
par Omar Al-Bashir, notamment la destruction « de nourriture, de puits et 

46 Voir par exemple, Brady, H. & Re, D., “Environmental and Cultural Heritage Crimes: The Possibilities 
under the Rome Statute” in Bose, M. et al. (eds), Justice Without Borders: Essays in Honour of Wolfgang 
Schomburg (Brill, 2018), p. 125 à 135.
47 Article 6 du Statut de Rome. Le Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones a mis en 
garde sur la menace que la destruction de l’environnement et la dégradation des ressources naturelles 
fait peser sur la survie, tant physique que culturelle, des groupes autochtones. Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, « Pérou : Les modifications apportées à la loi sur les 
forêts sont une menace pour la survie des peuples autochtones, alerte un expert des Nations Unies » 
(31 janvier 2024) [en anglais].
48 La Chambre d’appel du TPIY a relevé que cette forme de génocide « se rapporte généralement à 
la privation ou à la suppression délibérée des produits de première nécessité pendant une période 
prolongée », Le Procureur c. Tolimir, arrêt en appel (8 avril 2015),[en anglais], par. 234, à l’exemple de 
la « privation de nourriture », ibid, par. 228.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2024/02/peru-changes-forestry-law-will-threaten-survival-indigenous-peoples-un#:~:text=GENEVA%20(31%20January%202024)%20%E2%80%93,a%20UN%20expert%20warned%20today.
https://www.ohchr.org/en/press-releases/2024/02/peru-changes-forestry-law-will-threaten-survival-indigenous-peoples-un#:~:text=GENEVA%20(31%20January%202024)%20%E2%80%93,a%20UN%20expert%20warned%20today.
https://www.icty.org/x/cases/tolimir/acjug/en/150408_judgement.pdf


Décembre 2025

17

de machines à pomper l’eau, d’abris, de récoltes et de bétail49 » et « l’usurpation 
de terres appartenant aux groupes ciblés50 » sont constitutifs du crime de génocide 
au sens de l’article 6-c du Statut.

25.	 L’article 6-d du Statut de Rome qualifie de génocide l’imposition de 
« mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ». Cette forme de 
génocide peut être commise par le biais d’actes portant atteinte à l’environnement, 
qui peuvent notamment consister pour leur auteur à pulvériser sur les cultures 
vivrières un produit chimique connu pour provoquer des problèmes d’infertilité, 
dans le but de détruire le groupe protégé qui dépend de ces cultures pour sa 
survie. 

c.	 Crimes contre l’humanité

ÉLÉMENTS CONTEXTUELS 

26.	 Tout acte impliquant ou entraînant des dommages à l’environnement 
commis en violation des dispositions de l’article 7-1 peut être qualifié de crime 
contre l’humanité à condition qu’il fasse partie « d’une attaque généralisée ou 
systématique contre une population civile51 » menée « en application ou dans la 
poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ayant pour but une 
telle attaque52 ». Les dommages environnementaux, l’exploitation illégale des 
ressources naturelles et l’expropriation illégale de terres peuvent contribuer à 
démontrer l’existence d’une attaque généralisée ou systématique dès lors qu’ils 
aboutissent aux actes énumérés à l’article 7-1, tels que le meurtre, la persécution 
ou d’autres actes inhumains. Les crimes contre l’humanité peuvent être poursuivis 
en temps de guerre ou en temps de paix, aucun lien avec un conflit armé n’étant 
requis.

27.	 Un groupe peut être qualifié « d’organisation » aux fins de l’article 7 
s’il dispose de « ressources, de moyens et de capacités suffisants pour mettre en 
œuvre la ligne de conduite ou l’opération impliquant la commission multiple 
d’actes visés à l’article 7-2-a du Statut de Rome53 ». Les crimes contre l’humanité 
peuvent donc être commis non seulement par des fonctionnaires, mais aussi par 
des acteurs non étatiques tels que des membres de groupes armés organisés ou 

49 Le Procureur c. Al Bashir, ICC-02/05-157-AnxA (14 juillet 2008) [en anglais], par. 174.
50 Ibid., par. 179.
51 Chapeau de l’article 7-1 du Statut de Rome.
52 Article 7-2-a du Statut de Rome.
53 Jugement Katanga, par. 1119 ; jugement Ongwen, par. 2677.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/RelatedRecords/CR2008_04753.PDF
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2014_02618.PDF
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/0902ebd18097299e.pdf
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d’autres individus armés (qu’ils soient considérés comme terroristes, rebelles, 
criminels ou autres par les États) mais aussi, ce qui revêt un caractère essentiel en 
matière environnementale, des entreprises54.

EXEMPLES DE CRIMES SOUS-JACENTS 

28.	 À supposer que les éléments contextuels requis sont réunis, plusieurs 
crimes contre l’humanité prévus par le Statut peuvent être commis par le biais de 
dommages causés à l’environnement ou entraîner de tels dommages.

29.	 En vertu de l’article 7-1-a du Statut de Rome, le fait de causer 
intentionnellement la mort par des moyens indirects, tels que des dommages 
délibérés causés à l’environnement, constitue un meurtre. Ainsi, une personne 
se rend coupable de meurtre lorsqu’elle empoisonne un puits qui alimente une 
communauté locale en eau potable, dans l’intention de tuer ou en connaissance 
de cause des décès qui seraient susceptibles d’en résulter dans le cours normal 
des événements. 

30.	 En vertu de l’article 7-1-b du Statut de Rome, « le fait d’imposer 
intentionnellement des conditions de vie, telles que la privation d’accès à la 
nourriture et aux médicaments, calculées pour entraîner la destruction d’une 
partie de la population55 » est constitutif d’une extermination, laquelle peut 
être commise « par différentes méthodes de meurtre, directes ou indirectes56 ». 
Comme l’indique le Document de politique générale relative au patrimoine 
culturel, « lorsque la survie et le patrimoine culturel des membres d’un groupe 
sont intimement liés à leur territoire et dépendent de ce dernier, notamment de 
certaines formations naturelles, les attaques qui rendent inhabitable ce territoire 
peuvent constituer [...] des actes d’extermination57 ». Dans le cadre de l’enquête 
menée sur la situation au Darfour, le chef d’extermination, à titre subsidiaire de 

54 Pour qu’un comportement puisse être qualifié de crime de guerre, un lien doit être établi avec le 
conflit armé en question. Ce lien est apprécié largement par le juge. Ainsi, « [il] n’est pas nécessaire 
que le comportement incriminé se soit inscrit dans les hostilités ou ait eu lieu au moment ou à l’endroit 
où les combats se sont effectivement déroulés, mais il doit avoir été étroitement lié aux hostilités ou 
au contrôle exercé sur une certaine partie du territoire par la partie au conflit à laquelle il est attribué. 
L’existence d’un conflit armé doit, à tout le moins, avoir considérablement contribué à la capacité 
de l’auteur à commettre le crime, à sa décision d’y procéder, au but dans lequel il l’a commis ou à la 
manière dont il l’a commis ». Jugement Ntaganda, par. 731.
55  Note 8 de l’élément 1 des crimes visés à l’article 7-1-b des Éléments des crimes. 
56 Article 7-2-b du Statut de Rome.
57 Document de politique générale relative au patrimoine culturel, par. 68.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2020_06486.PDF
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/elements-des-crimes
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20210614-otp-policy-cultural-heritage-fra.pdf
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génocide, a été retenu à l’encontre d’Omar Al-Bashir, à qui il est reproché d’avoir 
commis les atteintes à l’environnement évoquées ci-dessus58.

31.	 L’article 7-1-d du Statut érige en infraction pénale la déportation ou le 
transfert forcé de population, définis comme « le fait de déplacer de force des 
personnes, en les expulsant ou par d’autres moyens coercitifs, de la région où elles 
se trouvent légalement, sans motifs admis en droit international59 ». Par exemple, 
le ou les auteurs de ce crime peuvent, par des moyens illégaux, contraindre des 
populations civiles à quitter leur foyer afin d’obtenir un accès à la terre, à l’eau 
ou à d’autres ressources naturelles similaires. Les populations peuvent également 
être déplacées de force par la destruction ou la pollution de l’environnement. 
Ces actes peuvent être constitutifs de crime contre l’humanité de déportation ou 
de transfert forcé si l’auteur avait l’intention d’amener les populations civiles à 
quitter leur foyer ou s’il avait conscience que ses actes les contraindraient à le 
quitter dans le cours normal des événements60.

32.	 En vertu de l’article 7-1-h, est constitutive d’un crime la « [p]ersécution de 
tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d’ordre politique, 
racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste au sens du paragraphe 3, 
ou en fonction d’autres critères universellement reconnus comme inadmissibles 
en droit international, en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe 
ou tout crime relevant de la compétence de la Cour61 ». La persécution s’entend 
du « déni intentionnel et grave de droits fondamentaux en violation du droit 

58  Décision relative à la situation au Darfour, ICC-02/05-157-AnxA (12 septembre 2008) [en anglais], 
par. 236, note 293. La Cour interaméricaine des droits de l’homme a estimé que « le risque existe si 
les peuples autochtones ne peuvent accéder à leurs territoires qu’ils soient privés de la possibilité 
d’utiliser et de jouir des ressources naturelles nécessaires à leur subsistance, de pratiquer la médecine 
traditionnelle et de mener à bien d’autres activités socioculturelles. Cela peut les exposer à des 
conditions de vie précaires et inhumaines, à une plus grande vulnérabilité aux maladies et aux 
épidémies, et les place dans une situation d’absence totale de protection ». Jugement rendu dans 
l’affaire Les communautés afro-descendantes déplacées du bassin du fleuve Cacarica (opération Genesis) c. 
Colombie (20 novembre 2013) [en anglais], par. 354.
59 Article 7-2-d du Statut de Rome.
60 Jugement rendu par la Chambre de première instance dans l’affaire le Procureur c. Bosco Ntaganda, 
par. 1046. L’acte causant des dommages à l’environnement sera, dans certains cas, considéré comme 
illégal en vertu du droit national ou international. L’article 7-1-d n’exige toutefois pas que l’acte 
provoquant le déplacement de populations civiles de la zone où ils se trouvent légalement revête 
un caractère illicite. Il doit simplement avoir été accompli « sous la contrainte », c’est-à-dire « par la 
force ou en usant de la menace de la force ou de la coercition, telle que celle causée par la menace 
de violences, contrainte, détention, pressions psychologiques, abus de pouvoir, ou bien à la faveur 
d’un environnement coercitif ». Article 7-1-d, note 12 de l’élément 1 des crimes visés à l’article 7-1-d, 
Éléments des crimes. 
61 Article 7-1-h du Statut de Rome. Pour une explication plus complète de la manière dont l’exigence 
d’un « lien » fonctionne concernant le crime contre l’humanité de persécution, voir le Document de 
politique générale relatif au crime de persécution liée au genre, par. 56 à 58.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/RelatedRecords/CR2008_04753.PDF
https://www.corteidh.or.cr/docs/casos/articulos/seriec_270_ing.pdf
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2020_06486.PDF
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/elements-des-crimes
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-05/20220322-policy-gender-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-05/20220322-policy-gender-fra.pdf
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international, pour des motifs liés à l’identité du groupe ou de la collectivité qui 
en fait l’objet62 ». Les dommages causés à l’environnement, l’exploitation illégale 
de ressources naturelles ou l’expropriation illégale de terres peuvent conduire 
à priver un groupe ou une collectivité de ses droits, tels que le droit à la vie, le 
droit à un environnement propre, sain et durable, le droit à l’intégrité physique, le 
droit à la santé physique et mentale, le droit à une alimentation saine et suffisante 
et à l’eau potable, le droit à un logement adéquat, le droit à la vie privée et à la 
vie de famille, le droit à la liberté de circuler et de choisir sa résidence librement, 
le droit de participer à la vie culturelle et les droits de l’enfant, peuvent être 
bafoués par suite de dommages environnementaux, de l’exploitation illégale 
de ressources naturelles ou de l’expropriation de terres par des moyens illicites. 
Il est particulièrement important d’adopter une approche intersectionnelle 
de la persécution dans le contexte environnemental car un acte de persécution 
impliquant ou entraînant des dommages à l’environnement peut être commis 
pour des motifs multiples ou concomitants63, y compris des motifs liés au genre, 
à la politique, à la race, à l’ethnie, à la culture64, à la religion ou à d’autres motifs 
universellement reconnus comme inadmissibles en vertu du droit international. 

33.	 Contrairement aux autres crimes contre l’humanité, la persécution 
requiert la preuve d’une intention discriminatoire : « l›auteur cause un préjudice 
à la victime parce qu›il la perçoit comme appartenant à un groupe ou à une 
collectivité particulière65 ». Cette intention peut être déduite du comportement 
général de l’auteur ainsi que des circonstances entourant la commission du 
crime66. Le déversement de produits chimiques toxiques dans une rivière dont 
dépendent l’alimentation et l’eau d’un peuple autochtone ne constitue donc pas 
en soi un crime de persécution contre l’humanité. La pollution qui en résulte peut 
toutefois constituer une persécution s’il est démontré que l’auteur a entrepris de 
polluer le fleuve en question dans l’intention spécifique de priver les personnes 
autochtones de leurs droits fondamentaux.

34.	 L’article 7-1-k du Statut de Rome érige en infraction d’autres « actes 
inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes 

62 Article 7-2-g du Statut de Rome.
63 Document de politique générale relatif au crime de persécution liée au genre, par. 55.
64 « L’identité culturelle, spirituelle et sociale » des peuples autochtones est souvent intimement liée 
à leurs terres ancestrales, ce qui signifie que l’existence même de ces groupes peut être menacée par 
les dommages causés à l’environnement. Voir Département des affaires économiques et sociales 
des Nations Unies, Domaines relevant de la compétence du Forum permanent sur les questions 
autochtones des Nations Unies-Environnement [en anglais].
65 Jugement Yekatom et Ngaïssona, par. 3845, qui cite le jugement Ongwen par. 2739.
66 Ibid. Voir également le Document de politique générale relatif au crime de persécution liée au genre, 
par. 55.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-05/20220322-policy-gender-fra.pdf
https://social.desa.un.org/fr/node/5813
https://social.desa.un.org/fr/node/5813
https://www.legal-tools.org/doc/e3nzfn0j/pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/0902ebd18097299e.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-05/20220322-policy-gender-fra.pdf
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souffrances ou des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou 
mentale67 ». Cette disposition est destinée à englober les comportements dont la 
nature et la gravité sont similaires à celles des autres crimes énumérés à l’article 7-1. 
Étant donné le rôle central que joue l’environnement dans la vie sociale, culturelle, 
religieuse et spirituelle de nombreuses personnes, en particulier les membres des 
peuples autochtones, des populations d’ascendance africaine et des communautés 
paysannes, les dommages à l’environnement, l’exploitation illégale des ressources 
naturelles et l’expropriation de terres par des moyens illicites sont susceptibles de 
provoquer de grandes souffrances physiques ou psychologiques, même si elles 
ne constituent pas un crime au sens de l’article 7-168. Si l’auteur de ces souffrances 
psychologiques savait qu’un préjudice pouvait résulter de ses actes dans le cours 
normal des événements, ceux-ci peuvent être qualifiés de crime contre l’humanité 
ou d’autres actes inhumains. 

d.	 Crimes de guerre

ÉLÉMENTS CONTEXTUELS 

35.	 Tout acte impliquant ou entraînant des dommages causés à 
l’environnement en violation des dispositions de l’article 8-2 constitue un crime 
de guerre s’il est « commis dans le cadre et en relation avec un conflit armé 
international ou non international69. Un lien de cause à effet n’est pas exigé entre le 
conflit armé et la perpétration du crime ; il suffit que « l’existence du conflit armé 
ait considérablement pesé sur la capacité de l’auteur du crime à le commettre, sa 
décision de le commettre, la manière dont il l’a commis ou le but dans lequel il l’a 

67 Article 7-1-k du Statut de Rome.
68 Des études empiriques ont mis en évidence le rôle des dommages causés à l’environnement dans 
l’apparition de troubles mentaux, tels que le chagrin écologique, la mélancolie environnementale et 
la solastalgie. Le chagrin écologique désigne « le deuil associé à la perte réelle ou anticipée d’espèces, 
d’écosystèmes et de paysages aimés provoquée par des changements environnementaux aigus ou 
chroniques ». Cunsolo A. & Ellis, N.R, “Ecological Grief as a Mental Health Response to Climate 
Change-Related Loss,” Nature Climate Change, Vol. 8 (2018), p. 275. La mélancolie environnementale 
désigne « le sentiment de perte de la relation avec les “objets non-humains” de la nature (par 
exemple, les rivières, les champs, les lacs, le cadre naturel, etc) ». Cianconi, P., et al., “Eco-Emotions 
and Psychoterratic Syndromes: Reshaping Mental Health Assessment Under Climate Change,” 
Yale Journal of Biological Medicine, Vol. 96(2) (2023), p. 215. La solastalgie désigne « un sentiment 
de détresse, d’angoisse et de souffrance ressenti face à la perte d’un lieu important, semblable au 
mal du pays que l’on peut ressentir alors que l’on est chez soi », qui survient « lorsque les gens sont 
confrontés aux changements irrévocables qui touchent les paysages auxquels ils se sentent attachés ». 
Comtesse, H., et al, “Ecological Grief as a Response to Environmental Change: A Mental Health Risk 
or Functional Response?” International Journal of Environmental Research and Public Health, Vol. 18 
(2021), p. 736.
69 Chapeau de l’article 8 des Éléments des crimes.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/elements-des-crimes
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commis70 ». L’absence d’intention est importante en matière environnementale, 
car les acteurs non étatiques peuvent profiter de l’existence d’un conflit armé pour 
causer des dommages à l’environnement, exploiter illégalement des ressources 
naturelles ou exproprier des terres par des moyens illicites sans pour autant 
chercher par leurs actes à l’alimenter.

EXEMPLES DE CRIMES SOUS-JACENTS 

36.	 L’article 8-2-b-iv, qui réprime « le fait de diriger intentionnellement une 
attaque71 en sachant qu’elle causera [...] des dommages étendus, durables et graves 
à l’environnement naturel72 qui seraient manifestement excessifs par rapport à 
l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct attendu73 », est le seul article 
du Statut de Rome qui protège explicitement l’environnement des effets des 
conflits armés. Le Bureau entend poursuivre les auteurs d’actes contraires aux 
dispositions de l’article 8-2-b-iv, le cas échéant, en tenant compte de l’état fragile 
de l’environnement et en s’appuyant sur les meilleures connaissances scientifiques 

70 Jugement rendu par la Chambre de première instance dans l’affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda, 
par. 731.
71 Dans le cadre de la mise en œuvre de cette disposition, et conformément au chapeau des articles 8-2-
b et 21-1-b du Statut de Rome, le terme « attaque » doit être compris au sens de l’article 49-1 du 
Protocole additionnel aux conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes 
des conflits armés internationaux du 8 juin 1977 (Protocole I) comme « des actes de violence contre 
l’adversaire, que ces actes soient offensifs ou défensifs ». Ainsi défini, le terme « attaque » peut exclure 
les comportements qui ne s’inscrivent pas dans le cadre de la « conduite des hostilités », tels que 
les comportements à l’encontre de personnes ou d’objets qui sont déjà tombés entre les mains de la 
partie au conflit qui se rend coupable du comportement visé. Voir par exemple, jugement Katanga, 
par. 797 à 798 ; jugement Ntaganda, par. 904, 916, 920, 1136 ; l’arrêt rendu par la Chambre d’appel 
dans l’affaire le Procureur c. Bosco Ntaganda, opinion dissidente des juges Morrison et Hofmański, 
[en anglais], par. 1 à 4, 27 à 29, 43. La question de savoir si un comportement relève de la « conduite 
des hostilités » demeure néanmoins une question de fait soumise à l’appréciation du juge. Voir par 
exemple, l’arrêt rendu par la Chambre d’appel dans l’affaire le Procureur c. Bosco Ntaganda, opinion 
dissidente du juge Bossa, [en anglais], par. 7 à 10 ; l’arrêt rendu par la Chambre d’appel dans l’affaire 
le Procureur c. Bosco Ntaganda, opinion partiellement dissidente du juge Eboe-Osuji, [en anglais], 
par. 131 à 132.
72 Le Statut de Rome ne définit pas les termes « étendus », « durables » ou « graves ». Pour une analyse 
de la manière dont ces termes ont généralement été compris en droit international, voir les Directives 
du CICR sur la protection de l’environnement naturel en période de conflit armé, [en anglais], par. 51 à 72. 
Ainsi que le relève le CICR, « [c]e qui est certain, c’est que pour évaluer l’étendue, le caractère pérenne 
et la gravité des dommages causés, il faut tenir compte des connaissances actuelles (c’est-à-dire 
contemporaines) concernant les conséquences liées aux atteintes à l’environnement naturel ». Ibid., 
par. 54.
73 Article 8-2-b-iv du Statut de Rome. Il est important de noter que la disposition correspondante du 
droit international humanitaire, l’article 35-3 du Protocole I, ne tient pas compte de l’avantage militaire 
obtenu par une attaque portant atteinte à l’environnement. Au contraire, elle interdit catégoriquement 
l’emploi de « méthodes ou moyens de guerre qui sont conçus pour causer, ou dont on peut attendre 
qu’ils causeront, des dommages étendus, durables et graves à l’environnement naturel ».
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disponibles afin de déterminer si les dommages causés à l’environnement par 
une attaque peuvent être qualifiés d’« étendus », de « durables » et de « graves ». 
L’application de cette disposition est toutefois subordonnée à la condition que 
les dommages causés à l’environnement ainsi qualifiés puissent être considérés 
comme disproportionnés, c’est-à-dire « manifestement excessifs par rapport 
à l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct attendu74 ». Il convient 
également de souligner que ce crime de guerre ne peut être retenu qu’en présence 
d’un conflit armé international.

37.	 Plusieurs autres crimes de guerre prévus par le Statut de Rome peuvent 
être commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou entraîner de 
tels dommages. Par exemple, des actes tels que l’homicide intentionnel75, le fait 
d’infliger intentionnellement une douleur ou des souffrances aiguës, physiques 
ou mentales76, et la déportation ou le transfert illégal77 peuvent être qualifiés non 
seulement de crimes contre l’humanité mais aussi de crimes de guerre lorsqu’ils 
sont commis dans le cadre d’un conflit armé international ou non international. 
L’utilisation, dans le cadre de la commission de crimes de guerre, d’armes 
prohibées est également susceptible de causer des dommages à l’environnement78. 
Les paragraphes suivants présentent donc d’autres exemples de crimes de guerre 
susceptibles de porter atteinte à l’environnement79.

38.	 L’article 8-2-a-iv érige en infraction pénale « la destruction et 
l’appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées 
sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire ». Les biens détruits ou ayant 
fait l’objet d’une appropriation doivent être protégés en vertu des Conventions 
de Genève de 1949. Tous les biens, qu’ils soient corporels ou incorporels, réels, 
personnels, mobiliers ou immobiliers, et indépendamment de la manière dont ils 
sont détenus, entrent dans la définition des biens protégés par les Conventions de 

74 Voir plus généralement Lawrence, J., & Heller, K.J., “The Limits of Article 8(2)(b)(iv) of the Rome 
Statute, the First Ecocentric War Crime,” Georgetown International Environmental Law Review, Vol. 20 
(2007). 
75 Articles 8-2-a-i et 8-2-c-i du Statut de Rome.
76 Articles 8-2-a-ii (traitement inhumain) et 8-2-c-i (traitement cruel) du Statut de Rome. Bien que la 
dénomination de ces crimes de guerre soit différente, tous visent le fait d’infliger cette douleur ou ces 
souffrances aiguës.
77 Articles 8-2-a-vii et 8-2-e-viii du Statut de Rome.
78 Voir par exemple, les articles 8-2-b-xvii, 8-2-b-xviii, 8-2-b-xx, 8-2-e-xiii, et 8-2-e-xiv du Statut de 
Rome. L’utilisation de ces armes est en soi criminelle, que l’environnement soit ou non endommagé, 
et quelle que soit la mesure dans laquelle il peut l’être. Le Bureau peut néanmoins prendre en compte 
les dommages causés à l’environnement par l’utilisation d’armes prohibées, entre autres, lorsqu’il 
évalue la gravité d’un crime ou préconise une peine particulière.
79 La liste n’est pas exhaustive. L’accent est mis sur les crimes de guerre dans lesquels les dommages 
causés à l’environnement sont au cœur du comportement réprimé. 
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Genève80. La qualification de crime de guerre offre ainsi une protection étendue 
aux ressources naturelles telles que la terre, l’eau et les denrées alimentaires81, 
ainsi qu’aux moyens utilisés pour exploiter ces ressources82 . La destruction ou 
l’appropriation non justifiée de biens peut être indirecte ou directe. Par exemple, 
le fait d’empêcher un agriculteur de s’occuper de ses récoltes est susceptible 
d’entraîner indirectement leur destruction.

39.	 De même, l’article 8-2-b-xiii du Statut de Rome érige en infraction, dans 
les conflits armés internationaux, « [l]e fait de détruire ou de saisir les biens de 
l’ennemi, sauf dans les cas où ces destructions ou saisies seraient impérieusement 
commandées par les nécessités de la guerre83 », l’article 8-2-e-xii du Statut 
réprimant, quant à lui, dans le cadre de conflits armés ne présentant pas un 
caractère international, « [l]e fait de détruire ou de saisir les biens d’un adversaire, 
sauf si ces destructions ou saisies sont impérieusement commandées par les 
nécessités du conflit84 ». Cette disposition présente un intérêt évident sur le plan 
environnemental puisqu’elle interdit toute destruction ou saisie de biens publics 
ou privés appartenant à l’ennemi ou un adversaire85 qui n’est pas justifiée par des 
nécessités militaires, une destruction ou une appropriation de grande ampleur 
n’étant pas requise. Parmi les destructions interdites, on peut citer la destruction 
délibérée par les forces armées d’un État d’un barrage ou d’une centrale 
nucléaire utilisé à des fins civiles par un autre État, dans l’intention de causer des 

80 La destruction et l’appropriation de biens protégés par les Conventions de Genève constitue une 
infraction grave. Voir par exemple, l’article 53 de la quatrième Convention de Genève ; Pictet, J.S. (éd.), 
la Convention de Genève du 12 août 1949 : Commentaire, Vol. IV (CICR, 1958), p. 301. Cette conception 
large de la « propriété » se reflète également dans le projet de commentaire sur les articles 53 et 147 de 
la prochaine mise à jour du Commentaire sur la quatrième Convention de Genève.
81 Le bois, la faune sauvage, les minéraux, les métaux, les pierres et les hydrocarbures figurent 
parmi les ressources naturelles. Voir le rapport publié par le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, From Conflict to Peacebuilding: The Role of Natural Resources and the Environment 
(2009), p. 7.
82 Les terres et les ressources qui n’appartiennent pas à des personnes physiques ou morales sont 
la propriété du gouvernement dans certains États. Dans d’autres, une grande partie des terres 
et des ressources naturelles sont la propriété de peuples autochtones. Voir, Gillett, M., Prosecuting 
Environmental Harm before the International Criminal Court (Cambridge University Press, 2022), p. 120.
83 Article 8-2-b-xiii du Statut de Rome.
84 Article 8-2- e-xii du Statut de Rome.
85 Faisant écho à l’article 53 de la quatrième Convention de Genève, la Chambre de première instance a 
estimé dans l’affaire Katanga que « les biens en question – mobiliers ou immobiliers, privés ou publics 
– doivent appartenir à des personnes physiques ou morales alliées ou faisant allégeance à une partie 
au conflit opposée ou hostile à l’auteur du crime, ce qui peut être établi au vu de l’origine ethnique de 
ces dernières ou de leur lieu de résidence ». Jugement Katanga, par. 892. Voir par exemple, le jugement 
Ongwen, par. 2775 à 2576.
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dommages86. Les saisies interdites comprendraient l’appropriation à des fins non 
militaires, par des forces armées, des terres, de l’eau, des denrées alimentaires ou 
toute autre ressource naturelle appartenant à des peuples autochtones ayant fait 
allégeance à l’autre partie au conflit. 

40.	 En ce qui concerne les trois crimes de guerre visés par les articles 8-2-a-iv, 
8-2-b-xiii et 8-2-e-xii, l’exception de « nécessité militaire » ne peut être invoquée par 
une personne agissant à titre purement privé, que ce soit en son nom propre ou 
au nom d’une personne morale, pour justifier la destruction ou l’appropriation de 
biens appartenant à l’ennemi ou à l’adversaire qui serait constitutive d’un crime.

41.	 En vertu de l’article 8-2-b-ii « [l]e fait de diriger intentionnellement des 
attaques contre des biens de caractère civil, c’est-à-dire des biens qui ne sont pas 
des objectifs militaires » constitue, dans le cadre de conflits armés internationaux, 
un crime87. L’environnement naturel étant généralement reconnu comme un bien 
de nature civile88, toute atteinte portée intentionnellement contre un champ, une 
forêt ou une étendue d’eau, par exemple, doit être considéré comme un crime 
de guerre, à moins que le bien attaqué ne soit un objectif militaire au moment de 
l’attaque.

42.	 Les articles 8-2-b-xvi et 8-2-e-v érigent en infraction, dans le cadre de 
conflits armés internationaux et de conflits armés ne présentant pas un caractère 
international, « le pillage d’une ville ou d’une localité même prise d’assaut ». 
Dans la mesure où le pillage peut porter à la fois sur des biens privés et publics, 
l’appropriation d’éléments de l’environnement naturel soumis à un régime de 
propriété - par exemple des terres ou des ressources naturelles appartenant à un 
gouvernement, à une communauté ou à un particulier - peut être qualifiée de 
pillage à condition qu’il ait été commis « à des fins privées ou personnelles89 ». Le 
crime de pillage, qui constitue un crime de guerre, peut donc être commis par des 
fonctionnaires, des entreprises ou des particuliers qui se livreraient par exemple à 
l’exploitation illégale de ressources naturelles ou l’expropriation illégale de terres.

43.	 Le fait, dans le cadre d’un conflit armé international, « d’affamer 
délibérément des civils comme méthode de guerre, en les privant de biens 

86 Selon le TPIY, « un fait unique, comme la destruction d’un hôpital, [peut] suffire à caractériser une 
infraction de ce chef ». Le Procureur c. Tihomir Blaškić, jugement rendu par la Chambre de première 
instance (3 mars 2000), par. 157. 
87 Article 8-2-b ii du Statut de Rome.
88 Voir la Règle 43 des bases de données du CICR sur le droit international humanitaire ; et les Directives 
du CICR sur la protection de l’environnement naturel en période de conflit armé, [en anglais], par. 18.
89 Voir par exemple le deuxième élément du crime visé à l’article 8-2-b-xvi, Éléments des crimes.
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indispensables à leur survie, y compris en empêchant intentionnellement l’envoi 
des secours prévus par les Conventions de Genève » constitue un crime en 
vertu de l’article 8-2-b-xxv. L’article 8-2-e-xix réprime les mêmes actes lorsqu’ils 
sont commis dans le cadre de conflits armés ne présentant pas un caractère 
international en vertu d’un amendement au Statut de Rome adopté en 201990. 
Les biens indispensables à la survie de la population civile comprennent « les 
denrées alimentaires et les zones agricoles qui les produisent, les récoltes, le 
bétail, les installations et réserves d’eau potable et les ouvrages d’irrigation91 ». 
Les dommages causés à l’environnement, l’exploitation illégale des ressources 
naturelles ou l’appropriation de terres dans le but d’affamer des civils peuvent 
donc être qualifiés de crime de guerre de famine si ces actes ont pour conséquence 
de priver les civils de biens indispensables à leur survie. Il est important de noter 
qu’il n’est pas nécessaire que la privation entraîne effectivement la famine ; 
l’intention d’affamer est suffisante pour engager la responsabilité pénale de 
l’auteur ou des auteurs de ce crime.

44.	 Les articles 8-2-b-ix et 8-2-e-iv érigent en infraction, dans le cadre de 
conflits armés internationaux et de conflits ne présentant pas un caractère 
international, le fait de « diriger intentionnellement des attaques contre des 
bâtiments consacrés à la religion, à l’enseignement, à l’art, à la science ou à 
l’action caritative, des monuments historiques, des hôpitaux et des lieux où des 
malades et des blessés sont rassemblés, pour autant que ces bâtiments ne soient 
pas des objectifs militaires92 ». Ainsi qu’il ressort du Document de politique 
générale relative au patrimoine culturel élaboré par le Bureau, l’objectif de ces 
dispositions est de protéger de toute attaque « le patrimoine culturel et spirituel 
des peuples93 », qui comprend « les sites naturels à valeur culturelle, notamment 
des paysages naturels ou cultivés ou des formations physiques, biologiques ou 
géologiques94 ». Constitue dès lors un crime de guerre toute attaque (selon la 
définition communément admise) dirigée contre des sites naturels et des sites 
mixtes, à la fois naturels et culturels, qui ont une signification importante pour 
un groupe humain, tels que les peuples autochtones, même s’il ne s’agit pas de 

90 L’amendement a été adopté conformément à l’article 121-5 du Statut de Rome. À ce jour, il a été 
ratifié par 18 États.
91 Article 14 du Protocole II aux Conventions de Genève. Voir également l’article 54-2 du Protocole I.
92 Articles 8-2-b-ix et 8-2-e-iv du Statut de Rome. 
93 Voir le rapport établi sur la situation au Mali en vertu de l’article 53-1, p. 155.
94 Document de politique générale relative au patrimoine culturel, par. 16.
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bâtiments ou de monuments au sens que revêtent traditionnellement ces termes95. 
Afin de déterminer quels sites naturels sont protégés en vertu des articles 8-2-b-ix 
et 8-2-e-iv, le Bureau s’appuiera, entre autres, sur les critères de l’UNESCO 
pour l’inscription de biens sur la liste du patrimoine mondial et sur la Liste du 
patrimoine mondial elle-même.

e.	 Agression

45.	 Le crime d’agression constitue une menace grave pour l’environnement 
naturel, non seulement parce que la force militaire impliquée dans l’acte 
d’agression peut provoquer des dommages à l’environnement, mais aussi parce 
qu’il déclenche souvent des conflits armés qui sont à l’origine de dommages 
supplémentaires causés à l’environnement.

46.	 L’article 8bis-1 du Statut de Rome définit le crime d’agression comme « la 
planification, la préparation, le lancement ou l’exécution […] d’un acte d’agression 
qui, par sa nature, sa gravité et son ampleur, constitue une violation manifeste de 
la Charte des Nations Unies96 ». Selon l’article 8bis-2, l’acte d’agression s’entend 
de « l’emploi par un État de la force armée contre la souveraineté, l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique d’un autre État, ou de toute autre manière 
incompatible avec la Charte des Nations Unies ». Parmi les exemples d’actes 
d’agression énumérés à l’article 8bis-2 figurent l’invasion, l’occupation militaire 
et le bombardement.

47.	 Tous les actes d’agression ou presque qui sont énumérés à l’article 8bis-
2 peuvent être dirigés contre l’environnement ou lui causer des dommages97.  

95 À titre d’exemple, la Juridiction spéciale pour la paix (JEP) a donné une interprétation large du terme 
« bâtiment » afin de tenir compte de la manière dont les diverses « communautés ethniques » voient 
le monde. La Chambre de reconnaissance de la vérité, de la responsabilité et de la détermination 
des faits et des actes a statué que l’article 8-2-e-iv du Statut de Rome, bien qu’il fasse référence aux 
« bâtiments » d’un point de vue occidental, « doit être compris de manière plus large comme désignant 
tout « lieu afin de tenir compte des croyances et de la vision du monde de chaque peuple ». Tout en 
citant le CICR, la Chambre a souligné que la destruction des biens culturels ne concerne pas seulement 
les structures physiques, telles que les églises ou les bibliothèques, mais aussi l’identité culturelle de 
communautés entières, et que la défense de ces biens fait partie intégrante des efforts humanitaires 
visant à protéger ces populations. Voir le jugement n°3 rendu par la Chambre de reconnaissance de la 
vérité, de la responsabilité et de la détermination des faits et des actes dans l’affaire n°2 [en espagnol] 
(5 juillet 2023), par. 1782.
96 Article 8bis-2 du Statut de Rome.
97 Les actes de destruction de l’environnement commis dans un État, tels que la pollution des cours 
d’eau, ont souvent des conséquences dans un autre État. Ces dommages transfrontaliers ne peuvent 
être qualifiés d’acte d’agression, laquelle implique, selon l’article 8bis-2 du Statut de Rome l’emploi 
de la « force armée ».

https://relatoria.jep.gov.co/documentos/providencias/1/1/Auto_SRVR-ADHC-03_05-julio-2023.pdf
https://relatoria.jep.gov.co/documentos/providencias/1/1/Auto_SRVR-ADHC-03_05-julio-2023.pdf
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
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Le bombardement du territoire d’un État entraînera souvent, par exemple, la mort 
d’animaux et la destruction et la pollution des champs, des forêts, des étendues 
d’eau, de l’air et une insécurité climatique. De même, l’invasion d’un État peut 
conduire à l’exploitation illégale de ressources naturelles ou à l’expropriation 
illégale de terres, y compris leur annexion formelle.

48.	 La question de savoir si un acte d’agression constitue « une violation 
manifeste de la Charte des Nations Unies » est déterminée en fonction de « sa 
nature, de sa gravité et de son ampleur98 ». Pour ce faire, le Bureau tiendra 
compte, entre autres choses, des dommages causés à l’environnement par l’acte 
d’agression, du nombre, des catégories de victimes humaines et non-humaines, et 
du caractère potentiellement irréversible des dommages causés à l’environnement. 
Il considère que le fait de détruire ou d’endommager intentionnellement 
l’environnement d’un autre État constitue une forme particulièrement grave de 
recours à la force, l’environnement naturel ne devant pas être instrumentalisé aux 
fins de la conduite des relations internationales.

98 Article 8bis-1 du Statut de Rome.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
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V.	 PRINCIPES

49.	 L’approche stratégique et opérationnelle du Bureau en matière de crimes 
environnementaux est guidée par certains principes fondamentaux. Cette section 
expose la manière dont le Bureau conçoit ces principes, qui gouvernent les aspects 
pratiques de son travail à chaque étape.

a.	 Perspective intersectionnelle

50.	  À l’instar de ses autres politiques99, le Bureau s’attachera à adopter une 
approche intersectionnelle en ce qui concerne les crimes environnementaux, 
notamment lors de la sélection et de la hiérarchisation des affaires, dans le cadre 
des enquêtes et des poursuites et dans ses observations concernant les réparations. 
Une approche intersectionnelle permet de rendre compte des schémas anciens 
et actuels de discrimination et de marginalisation, et des disparités, en termes 
de pouvoir et de vulnérabilités, qui peuvent exister entre les individus et les 
communautés en raison de multiples facteurs liés à certains aspects de leur identité. 
Ces aspects comprennent, sans s’y limiter, la race, l’appartenance ethnique, 
la nationalité, le statut socio-économique, la religion, l’âge, les caractéristiques 
sexuelles, le genre (y compris l’orientation, l’identité et l’expression sexuelles), la 
classe sociale, l’identité autochtone, le statut de personne déplacée et le handicap. 
Une approche intersectionnelle considère ces aspects et leurs interactions 
comme étant des moteurs structurels de violence et de dommages causés à 
l’environnement dans un contexte donné, et reconnaît que les conséquences qui 
peuvent en découler sur les conditions de vie, les opportunités et les relations des 
personnes concernées diffèrent en fonction de leurs vulnérabilités. Par exemple, 
le Bureau sera attentif aux dommages qui pourraient résulter de l’exposition à 
des armes chimiques ou biologiques sur la capacité de reproduction des femmes 
et des filles dans des communautés ciblées pour des motifs politiques. De même, 
de nombreux défenseurs des droits humains et environnementaux font face à 
des dangers uniques et accrus en raison des multiples vulnérabilités liées à leur 
identité. 

99 Voir par exemple, la Politique générale relative aux enfants ; le Document de politique générale 
relatif au crime de persécution liée au genre ; le Document de politique générale relatif aux crimes liés 
au genre ; et le Document de politique générale relative au patrimoine culturel.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-12/2023-policy-children-fra-web.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-05/20220322-policy-gender-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-05/20220322-policy-gender-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-12/2023-policy-gender-fra-web.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-12/2023-policy-gender-fra-web.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20210614-otp-policy-cultural-heritage-eng.pdf
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b.	 Interdisciplinarité

51.	 Le Bureau est conscient que les crimes environnementaux sont par nature 
des crimes complexes, qui présentent un caractère multidimensionnel portant à 
la fois sur les écosystèmes, les sociétés humaines et les cadres juridiques. Une 
approche interdisciplinaire est essentielle pour enquêter efficacement sur ces 
crimes et poursuivre leurs auteurs. Elle nécessite de s’appuyer sur divers domaines 
d’expertise, notamment le droit, la technologie, les sciences de l’environnement, 
la santé publique, l’économie, la sociologie et les systèmes de savoirs locaux 
et autochtones. En favorisant la rencontre entre ces disciplines, le Bureau vise 
à approfondir sa compréhension des dommages environnementaux, de leurs 
causes profondes et de leurs répercussions sur les êtres humains et les autres êtres 
vivants. Cette approche globale guidera le Bureau à chaque étape de son travail, 
l’objectif étant de faire en sorte que les crimes environnementaux soient punis 
avec toute la rigueur et la subtilité qui s’imposent.

c.	 Équité intergénérationnelle

52.	  Conscient de ce que les dommages causés à l’environnement durent 
souvent dans le temps et sont donc susceptibles de remettre en cause les conditions 
de vie des générations futures, le Bureau accordera une attention particulière 
au respect de l’équité intergénérationnelle. Cet objectif s’inscrit dans le cadre 
du mandat confié à la Cour lors de sa création d’œuvrer « dans l’intérêt des 
générations présentes et futures », qui est énoncée dans le préambule du Statut 
de Rome100. Le Bureau s’attachera en particulier, au moment de déterminer la 
gravité du préjudice subi, aux conséquences à long terme qui peuvent résulter des 
dommages causés à l’environnement et s›efforcera, conformément à sa Politique 
générale relative aux enfants, de donner la parole aux jeunes et aux enfants lors 
des enquêtes et des poursuites concernant des crimes impliquant des dommages 
causés à l’environnement à long terme. 

d.	 Complémentarité

53.	 Conformément à sa politique en matière de complémentarité et de 
coopération101, et à sa volonté de devenir un centre d’excellence pour la justice 
internationale, le Bureau entend mettre en avant une approche dynamique de 

100 Voir le préambule du Statut de Rome, par. 9. Voir également les Principes de Maastricht sur les 
droits humains des générations futures (3 février 2023).
101 Document de politique générale relatif à la complémentarité et la coopération.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.etoconsortium.org/wp-content/uploads/2023/07/Principes-de-Maastricht-sur-les-droits-humains-des-generations-futures_FR-1.pdf
https://www.etoconsortium.org/wp-content/uploads/2023/07/Principes-de-Maastricht-sur-les-droits-humains-des-generations-futures_FR-1.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
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la complémentarité. Dans la mesure où son mandat le permet, il encouragera et 
soutiendra les efforts déployés par les autorités nationales et les autres parties 
prenantes pour éviter que des crimes environnementaux ne soient commis, les 
prévenir et en punir les auteurs. 



Décembre 2025

32

VI.	 PRATIQUE

54.	 Le Bureau s’efforcera d’accorder une importance particulière aux crimes 
environnementaux à toutes les étapes de son travail, de l’examen préliminaire 
et de l’enquête aux poursuites, à la détermination de la peine et aux réparations. 
Chaque fois que des éléments de preuve le permettront, il s’efforcera d’inclure 
des chefs d’accusation qui englobent les dommages causés à l’environnement 
résultant de crimes allégués relevant du Statut de Rome. 

55.	 Le Bureau entend utiliser son mandat et les pouvoirs que lui confère le 
Statut de Rome pour lutter contre l’impunité des auteurs d’infractions à caractère 
environnemental, conformément à la présente Politique et à sa Politique en 
matière de complémentarité et de coopération102. 

a.	 Examens préliminaires

56.	 Lors de la conduite des examens préliminaires, le Bureau accordera une 
attention particulière aux informations disponibles concernant les allégations de 
crimes visés par le Statut de Rome commis par le biais de dommages causés à 
l’environnement ou entraînant de tels dommages103. Il encouragera la mise en 
œuvre de procédures efficaces au niveau national et apportera son soutien aux 
autorités nationales concernées. 

57.	 Le Bureau est résolu à agir rapidement pour répondre à la recrudescence 
des crimes environnementaux. Il s’engage à collaborer sans tarder avec les 
autorités gouvernementales, les organisations de la société civile, les institutions 
scientifiques et technologiques et les autres parties prenantes afin de préserver et 
de vérifier les informations obtenues concernant des allégations de crimes. Il peut 
également solliciter des États, des organes des Nations unies, des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, ainsi que d’autres sources 
fiables afin qu’ils lui communiquent des informations complémentaires. Le Bureau 
peut recueillir tout témoignage écrit ou oral au siège de la Cour et entreprendre 
des missions de terrain sur le territoire concerné afin de pouvoir consulter les 
autorités nationales compétentes, les communautés touchées et les autres parties 

102 Document de politique générale relatif à la complémentarité et la coopération.
103 Document de politique générale relatif à la sélection et à la hiérarchisation des affaires, par. 41.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-Selection_Fra.pdf
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prenantes concernées104. Toute information portant sur des allégations de crimes 
commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou entraînant de tels 
dommages peut être transmise par l’intermédiaire du portail OTPLink du Bureau.

b.	 Enquêtes

58.	 Le Bureau s’efforcera de déterminer si les crimes allégués revêtent une 
dimension environnementale. Si tel devait être le cas, il définira des pistes d’enquête 
spécifiques dans la stratégie relative à la situation, les demandes d’information et 
les plans d’enquête. Cette approche vise à optimiser l’utilisation des ressources, 
à disposer de suffisamment de temps pour permettre la collecte et l’analyse des 
preuves et à faciliter la planification stratégique et la prise de décision. 

59.	 Le Bureau s’appuiera sur diverses sources de preuves, par l’exploitation 
des meilleures données scientifiques et outils technologiques disponibles, aux 
fins d’établir les faits constitutifs d’un dommage causé à l›environnement, d’en 
évaluer les répercussions et de déterminer les responsabilités pénales individuelles 
pour les crimes environnementaux relevant du Statut de Rome. Conformément à 
son approche interdisciplinaire et intersectionnelle, il veillera, tout au long de ses 
enquêtes, à prendre en compte diverses perspectives et témoignages concernant 
les dommages à l’environnement et leurs répercussions105. Il sollicitera notamment 
l’avis des femmes, des membres des peuples autochtones, des populations 
d’ascendance africaine, des communautés paysannes, des jeunes, des personnes 
en situation de handicap, des personnes déplacées et d’autres groupes vulnérables 
ou marginalisés. Le témoignage d’enfants pourra également être recueilli, au 
besoin, par des experts qualifiés106.

60.	 Afin de mener des enquêtes efficaces sur les crimes environnementaux, 
le Bureau entend coopérer activement avec des partenaires externes, notamment 

104 Article 15-2 du Statut de Rome ; règles 47 et 104 du Règlement de procédure et de preuve ; 
Document de politique générale relatif aux examens préliminaires, par. 85.
105 À titre d’exemple, la Juridiction spéciale pour la paix en Colombie a, dans le but de recenser les 
dommages causés à l›environnement, de les mesurer et de les comprendre, adopté une approche 
ontologique et interculturelle, qui postule que le conflit armé qui a sévi en Colombie a eu des 
répercussions non seulement sur les individus et les collectivités, mais aussi sur l›environnement 
naturel. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette approche, elle a recueilli des preuves des 
dommages causés sur le plan social, environnemental et territorial à partir d’une cartographie sociale 
et d’échanges sous la forme d’un dialogue des savoirs (diálogo de saberes) avec des représentants 
des peuples indigènes, des communautés d’ascendance africaine et des communautés rurales. Voir 
le jugement n°3 rendu par la Chambre de reconnaissance de la vérité, de la responsabilité et de la 
détermination des faits et des actes dans l’affaire n°2 [en espagnol] (5 juillet 2023), par. 1239 à 1243.
106 Voir la Politique générale relative aux enfants, par. 114.

https://otplink.icc-cpi.int/
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/reglement-de-procedure-et-de-preuve
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/iccdocs/otp/OTP-Policy_Paper_Preliminary_Examinations_2013-FRA.pdf
https://relatoria.jep.gov.co/documentos/providencias/1/1/Auto_SRVR-ADHC-03_05-julio-2023.pdf
https://relatoria.jep.gov.co/documentos/providencias/1/1/Auto_SRVR-ADHC-03_05-julio-2023.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-12/2023-policy-children-fra-web.pdf
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des agences gouvernementales, des mécanismes de responsabilité spécialisés, les 
organisations internationales et régionales compétentes, y compris des agences 
des Nations Unies, des universités, des institutions scientifiques et technologiques, 
des entreprises, des experts individuels et d’autres acteurs concernés, qui ont accès 
à des informations essentielles ou disposent d’une expertise dans ce domaine. Les 
organisations de la société civile et les communautés locales en font également 
partie107. Le Bureau a publié, en collaboration avec divers partenaires, un guide 
pratique à l’attention des organisations de la société civile et d’autres acteurs afin 
de les aider à collecter et préserver des informations susceptibles d’être utilisées 
comme preuves dans le cadre des efforts visant à amener les auteurs de crimes à 
rendre des comptes108. 

61.	 Dans le cadre de ses enquêtes sur les crimes environnementaux, le Bureau 
utilisera l’ensemble des pouvoirs que lui confère le Statut de Rome. Il coopérera 
avec les autorités nationales conformément au chapitre 9 du Statut et, au besoin, 
demandera à la Chambre préliminaire l’autorisation de procéder à des actes 
d’enquête distincts109. Une Unité des enquêtes financières a récemment été créée 
au sein du Bureau pour lui permettre de renforcer ses capacités en la matière, 
concernant notamment des sociétés commerciales. 

62.	  Le Bureau a réalisé d’importants investissements en personnel, en outil 
et en méthodologies pour faire face à la quantité sans précédent de preuves 
numériques et d’autres formes de preuve susceptibles d’être recueillies au cours 
des enquêtes. L’objectif est de veiller à ce que les éléments de preuve puissent être 
recueillis, préservés, analysés, communiqués, produits et transmis de manière 
efficace à d’autres juridictions110. 

63.	 Le cas échéant et dans la mesure du possible, le Bureau envisagera de 
participer à des enquêtes conjointes avec les autorités nationales111.

107 Document de politique générale relatif à la complémentarité et la coopération, par. 82 à 85.
108 À cet égard, voir le document publié conjointement par le Bureau du Procureur de la CPI et Eurojust 
sur la Collecte d’informations relatives à des crimes internationaux et à des atteintes aux droits de 
l’homme pour faire respecter l’obligation de rendre des comptes sur le plan pénal : Guide pratique à 
l’intention des organisations de la société civile (21 septembre 2022).
109 Articles 56 et 57-3-d du Statut de Rome.
110 Plan stratégique du Bureau 2023-2025, par. 25 à 29, 42 à 45, 73 à 77. Document de politique générale 
relatif à la complémentarité et à la coopération, par. 59 à 71.
111 Plan stratégique du Bureau 2023-2025, par. 37 ; Document de politique générale relatif à la 
complémentarité et à la coopération, par. 102 à 112. 

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-06/ICC-Eurojust-CSO-Guidelines-Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-06/ICC-Eurojust-CSO-Guidelines-Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-06/ICC-Eurojust-CSO-Guidelines-Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-06/ICC-Eurojust-CSO-Guidelines-Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-08/2023-strategic-plan-otp-v.3-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-08/2023-strategic-plan-otp-v.3-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
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c.	 Poursuites

64.	 Le Bureau ne sélectionnera une affaire et n’entamera de poursuites que si 
cela est justifié par les informations et les éléments de preuve dont il dispose ou 
auxquels il a accès, y compris lors de l’enquête112. Il fondera son appréciation sur les 
critères énoncés dans son Document de politique générale relatif à la sélection et à 
la hiérarchisation des affaires113.

65.	 Il prendra en considération le contexte socio-économique dans lequel 
les crimes visés par le Statut de Rome sont commis et cherchera à identifier non 
seulement les principaux auteurs de ces crimes, mais aussi ceux qui en ont facilité 
la commission ou ont apporté un appui matériel. En font partie toutes les personnes 
ayant financé les auteurs principaux, notamment les investisseurs, créanciers, 
assureurs et acteurs de la chaîne d’approvisionnement, qui ont agi avec l’intention 
et la connaissance requises.

66.	 Il sera tenu compte de l’ensemble des crimes visés à l’article 5 et des formes 
de responsabilité prévues aux articles 25 et 28 du Statut de Rome pour déterminer 
si des dommages causés à l’environnement conduisent à de potentielles violations 
du Statut.

67.	 Il résulte des dispositions de l’article 25 du Statut de Rome que toute personne 
peut être pénalement responsable de crimes qu’elle commet individuellement, 
conjointement avec une autre personne et/ou par l’intermédiaire d’une autre 
personne, lorsqu’elle ordonne, sollicite ou encourage la commission ou la tentative 
de commission de ces crimes, ou encore lorsqu’elle apporte son aide, son concours 
ou toute autre forme d’assistance à la commission ou à la tentative de commission 
de tels crimes. La notion de complicité est particulièrement importante dans le 
contexte des crimes environnementaux en ce que les personnes qui contribuent à 
ces crimes peuvent en être géographiquement éloignées. Il est également important 
de relever que la responsabilité pénale d’un auteur peut être engagée aussi bien au 
motif d’une omission à agir que de la commission d’un acte114.

112 Document de politique générale relatif à la sélection et à la hiérarchisation des affaires, par. 21.
113 Voir le Document de politique générale relatif à la sélection et à la hiérarchisation des affaires, 
par. 34 à 55.
114 Voir par exemple, le Procureur c. Francis Kirimi Muthaura, Uhuru Muigai Kenyatta et Mohammed 
Hussein Ali, Décision relative à la confirmation des charges rendue en application des alinéas a) et b) 
de l’article 61-7 du Statut de Rome, (23 janvier 2012), par. 46 (« [l]a Chambre juge intenable le premier 
argument, selon lequel une affaire portant sur une omission ne saurait, en droit, atteindre un degré 
de gravité suffisant. En effet, aucune disposition du Statut ne peut être interprétée comme excluant 
du champ de la compétence de la Cour les actes par omission, et il serait contraire à l’objet et au 
but de l’article 17-1-d du Statut d’interpréter cette disposition d’une manière qui réduise, en droit, la 
compétence matérielle de la Cour »).

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-Selection_Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-Selection_Fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2014_10011.PDF
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2014_10011.PDF
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68.	  En général, les motifs à l’origine de la commission des crimes visés par le 
Statut de Rome ne sont pas déterminants sur le plan juridique115. Il importe donc 
peu que les crimes environnementaux soient perpétrés ou que le concours qui 
leur est apporté le soit pour des motifs politiques, idéologiques ou économiques 
ou sans raison apparente. Ce qui importe aux fins de l’article 30-2 du Statut de 
Rome, est, d’une part, que les auteurs aient eu l’intention de commettre les actes 
qui leur sont reprochés, qu’ils aient eu l’intention de parvenir au résultat obtenu 
ou qu’ils aient eu conscience que ce résultat se produirait dans le cours normal 
des événements, et, d’autre part, qu’ils aient agi avec l’état d’esprit requis par le 
Statut concernant le ou les crimes reprochés. 

69.	 Les chefs militaires ou autres supérieurs hiérarchiques peuvent également 
être tenus responsables de crimes environnementaux en vertu de l’article 28. 
Si des crimes environnementaux sont commis par l’intermédiaire de sociétés 
commerciales, leurs dirigeants pourront être considérés comme des supérieurs 
hiérarchiques aux fins de l’article 28-b116.

70.	 Lorsqu’une Chambre préliminaire délivre un mandat d’arrêt ou une 
citation à comparaître à l’encontre d’une personne, le Bureau peut lui demander117 
de solliciter la coopération d’un ou de plusieurs États afin qu’ils prennent des 
mesures conservatoires aux fins de confiscation. Plus précisément, il peut être 
demandé à un État de rechercher, de geler ou de saisir le produit, les biens, les 
avoirs et les instruments des crimes118. Étant donné qu’il n’est pas nécessaire que 
les biens et avoirs faisant l’objet d’une demande de coopération de la Chambre 
soient le produit de crimes présumés relevant de la compétence de la Cour ou 
soient liés à ces crimes119, le Bureau peut demander le gel ou la saisie des avoirs 
d’un suspect dans le monde entier. 

115 Les crimes qui supposent une intention spécifique, tels que la persécution ou le génocide, constituent 
une exception à ce principe. 
116 L’article 28-b-ii du Statut de Rome dispose qu’un supérieur hiérarchique est pénalement responsable 
des crimes commis par ses subordonnés si, entre autres conditions, « [c]es crimes étaient liés à des 
activités relevant de sa responsabilité et de son contrôle effectifs ». Voir également le Procureur c. Alfred 
Musema, ICTR-96-13-T, jugement et sentence [en anglais] (27 janvier 2000) par. 127 à 148 (dans lequel 
le tribunal a condamné le directeur d’une entreprise publique pour ne pas avoir pris les mesures 
nécessaires pour empêcher ses subordonnés de participer au génocide rwandais ou les punir, estimant 
que la responsabilité du supérieur hiérarchique s’applique également à toute personne exerçant une 
fonction civile et investie d’une autorité hiérarchique qui exerce un contrôle de jure ou de facto sur les 
agissements de ses subordonnés).
117 Article 58 du Statut de Rome.
118 Articles 57-3-e et 93-1-k du Statut de Rome.
119 Document public expurgé, ICC-ACRed-01/16, par. 1 et 63.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://ucr.irmct.org/LegalRef/CMSDocStore/Public/English/Judgement/NotIndexable/ICTR-96-13/MSC21028R0000532581.PDF
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/CourtRecords/CR2016_01145.PDF
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d.	 Détermination de la peine 

71.	 Au moment de déterminer la peine à fixer, la Cour doit tenir compte de 
considérations telles que la gravité du crime, l’ampleur du dommage occasionné, 
en particulier le préjudice causé aux victimes et à leurs familles, et la nature du 
comportement répréhensible120.

72.	 Le Bureau tiendra compte du point de vue des victimes et plaidera en 
faveur de peines reflétant la gravité des crimes pour lesquels des condamnations 
sont prononcées, qui tiennent compte de l’étendue des dommages causés 
aux victimes, aux communautés touchées et à l’environnement lui-même. 
Aux fins de la détermination de la peine, les dommages causés directement à 
l’environnement par les actes de l’auteur du ou des crimes reprochés peuvent 
être considérés soit comme un facteur aggravant121 soit, s’ils sont prouvés au-delà 
de tout doute raisonnable, comme une circonstance aggravante distincte122. Des 
preuves d’experts et d’autres éléments de preuve seront, le cas échéant, présentés 
par le Bureau afin de mettre en lumière les répercussions des crimes commis sur 
l’environnement, ainsi que sur les victimes, leurs familles, la communauté et 
l’humanité dans son ensemble, y compris les générations futures. 

e.	 Réparations

73.	 Bien que le Bureau ne soit pas partie à la phase de la procédure relative aux 
réparations prévues à l’article 75 du Statut de Rome, il peut demander l’autorisation 
de présenter des observations ou une chambre peut l’inviter à le faire123. Dans ce 
cas, il adoptera une approche qui tienne compte de l’environnement, en prenant 
en considération l’ampleur et le degré des dommages causés à l’environnement 
et leur impact sur les communautés touchées. Il entend également donner une 

120 Article 78-1 du Statut de Rome. Il ressort de la règle 145-1-c du Règlement de procédure et de 
preuve, que, lorsqu’elle fixe la peine, la Cour « [t]ient compte, notamment, en plus des considérations 
mentionnées au paragraphe 1 de l’article 78, de l’ampleur du dommage causé, en particulier le 
préjudice causé aux victimes et aux membres de leur famille, de la nature du comportement illicite 
et des moyens qui ont servi au crime, du degré de participation de la personne condamnée, du degré 
d’intention, des circonstances de temps, de lieu et de manière, de l’âge, du niveau d’instruction et de 
la situation sociale et économique de la personne condamnée. »
121 Décision relative à la peine dans l’affaire Ntaganda, par. 16 (« Tant qu’elles se rapportent aux 
éléments du crime et du ou des modes de responsabilité, les considérations énumérées à la règle 145-1-
c seront prises en compte dans l’évaluation de la gravité, notamment l’ampleur du dommage causé »).
122 Décision relative à la peine dans l’affaire Ntaganda, par. 18 (« Pour qu’une circonstance soit 
considérée comme aggravante, il doit y avoir un lien suffisamment étroit entre cette circonstance et le 
ou les crimes qui ont donné lieu à la déclaration de culpabilité »).
123 Le Procureur c. Thomas Lubanga, ICC-01/04-01/06-2953 [en anglais] (14 décembre 2012), par. 74.

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/reglement-de-procedure-et-de-preuve
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/reglement-de-procedure-et-de-preuve
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2023_00356.PDF
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2023_00356.PDF
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/CourtRecords/CR2012_10197.PDF
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interprétation large de la notion de victime définie à la règle 85-b, qui inclut 
les organisations ou institutions dont les biens ont subi un préjudice du fait de 
dommages causés à l’environnement. 

74.	 Le Bureau plaidera en faveur de l’allocation de réparations collectives 
et individuelles transformatrices visant à la fois à réparer les dommages causés 
à l’environnement résultant des crimes commis et à limiter leur impact sur les 
communautés touchées. À cette fin, le Bureau favorisera la consultation des 
victimes et des experts afin de déterminer les formes de réparation les plus 
efficaces et appropriées pour une communauté donnée124. 

f.	 Coopération et complémentarité

75.	  Conformément à sa politique en matière de coopération et de 
complémentarité125, le Bureau collaborera activement avec les autorités nationales 
compétentes, en les encourageant à mener véritablement à bien l’enquête et les 
poursuites sur les crimes visés par le Statut de Rome ou d’autres crimes graves au 
regard du droit national commis par le biais de dommages à l’environnement ou 
entraînant de tels dommages, et en leur apportant tout le soutien possible à cette 
fin126. Il aidera les autorités nationales compétentes et d’autres entités à surmonter 
les obstacles susceptibles d’entraver le bon déroulement des procédures et 
préconisera de parvenir à leur résolution. Le cadre juridique de la Cour précise 
que la coopération entre les États et la Cour est possible indépendamment du fait 
qu’un État soit ou non partie au Statut de Rome127.

124 Le Fonds au profit des victimes a estimé que les objectifs environnementaux étaient compatibles 
avec les réparations prévues par le Statut de Rome. Dans ces objectifs stratégiques, le Fonds précise 
que les programmes de réparation peuvent s’inspirer des objectifs de développement durable en lien 
avec la protection de l’environnement. Voir Fonds au profit des victimes, Plan stratégique du Bureau 
2023-2025, p. 4. 
125 Document de politique générale relatif à la complémentarité et la coopération.
126 Document de politique générale relatif à la sélection et à la hiérarchisation des affaires, par. 7. Les 
crimes visés par le Statut de Rome qui impliquent des dommages causés à l’environnement sont 
souvent liés à d’autres crimes relevant du droit national, tels que les crimes odieux non couverts 
par le Statut, la criminalité organisée, le blanchiment d’argent ou d’autres infractions financières, la 
corruption, la fraude et le financement de groupes armés ou du terrorisme. Ils sont également souvent 
associés à d’autres types de violations du droit national, notamment des infractions réglementaires ou 
administratives ou des violations des mécanismes de sanction. Voir par exemple, les rapports publiés 
conjointement par le Programme des Nations Unies pour le développement et Interpol intitulés 
Strategic Report: Environment, Peace and Security: A Convergence of Threats (2016) [en anglais] et The Rise 
of Environmental Crime: A Growing Threat to Natural Resources, Peace, Development and Security (2016) 
[en anglais].
127 Voir par exemple, les articles 87-5, 93-1-c et 99-5 du Statut de Rome ; la règle 44 du Règlement de 
procédure et de preuve. Voir également le Document de politique générale relatif à la complémentarité 
et la coopération, par. 42.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-08/2023-strategic-plan-otp-v.3-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-08/2023-strategic-plan-otp-v.3-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-Selection_Fra.pdf
https://www.unep.org/resources/report/strategic-report-environment-peace-and-security-convergence-threats
https://www.unep.org/resources/report/strategic-report-environment-peace-and-security-convergence-threats
https://www.unep.org/resources/report/strategic-report-environment-peace-and-security-convergence-threats
https://www.unep.org/resources/report/rise-environmental-crime-growing-threat-natural-resources-peace-development-and
https://www.unep.org/resources/report/rise-environmental-crime-growing-threat-natural-resources-peace-development-and
https://www.unep.org/resources/report/rise-environmental-crime-growing-threat-natural-resources-peace-development-and
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/reglement-de-procedure-et-de-preuve
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/reglement-de-procedure-et-de-preuve
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
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76.	 Dans ses relations avec les autorités nationales, le Bureau adoptera une 
double approche : il collaborera avec elles afin de promouvoir la coopération et 
la complémentarité, tout en enquêtant de manière impartiale et indépendante sur 
les crimes visés par le Statut de Rome et en engageant des poursuites lorsque 
les autorités nationales ne veulent pas ou ne peuvent pas agir128. Il collaborera 
également étroitement avec des partenaires nationaux chargés de veiller à ce que 
justice soit rendue aux victimes des crimes visés par le Statut de Rome129.

77.	 L’appui apporté par le Bureau aux autorités nationales dans leurs 
efforts d’enquête et de poursuite des auteurs de crimes environnementaux 
ou autres crimes graves au regard du droit national comprend le partage de 
renseignements, de preuves ou de notes de synthèse, l’offre d’expertise et de 
soutien au renforcement de la capacité des autorités nationales, la mise en œuvre 
d’activités d’enquête conjointes, l’organisation de consultations stratégiques sur 
la sélection et la hiérarchisation des affaires afin de répartir la charge liée aux 
enquêtes et poursuites des auteurs de crimes visés par le Statut de Rome, et la 
fourniture d’une assistance en matière de législation dans le domaine de la justice 
environnementale130.

78.	 Si le Bureau obtient des informations indiquant que des personnes ou 
des organisations impliquées dans des crimes environnementaux en cours 
bénéficient de l’appui ou de financements de la part de tiers ou d’entreprises, il 
analysera ces informations et pourra les communiquer aux instances nationales 
chargées de faire respecter la loi, notamment aux juridictions pénales, aux 
mécanismes réglementaires ou administratifs d’application de la loi et aux 
autorités gouvernementales chargées de réprimer les infractions aux mécanismes 
de sanction. Ce faisant, le Bureau, en collaboration avec ses partenaires nationaux 
chargés de l’application de la loi, sera en mesure de cibler les acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement (en amont et en aval) et les financiers (y compris les 
investisseurs, les créanciers et les assureurs) dont les agissements contribuent à 
la commission de crimes environnementaux, et de faire en sorte qu’ils prennent 
leurs distances avec ceux qui commettent de tels crimes. 

128 Document de politique générale relatif à la complémentarité et la coopération, par. 3 à 6, 140. Voir 
par exemple, les discussions engagées par le Bureau avec les autorités du Venezuela, de la Colombie 
et de la Guinée.
129 Voir par exemple, les activités conjointes mises en œuvre par le Bureau et plusieurs juridictions 
nationales dans le cadre des enquêtes menées en Ukraine, en République centrafricaine et en 
République démocratique du Congo. Document de politique générale relatif à la complémentarité et 
la coopération, par. 131 à 138.
130 Article 93-10 du Statut de Rome ; Document de politique générale relatif à la complémentarité et la 
coopération, par. 46 à 47, 54 à 58, 86 à 91, 131 à 138.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
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79.	 Le Bureau coopérera avec les autorités nationales, soit de manière 
bilatérale, soit par l’intermédiaire du Forum sur la coopération et la 
complémentarité qui fera office de plateforme pour l’échange d’informations et 
d’expertise entre le Bureau et les autorités nationales, dans le but de renforcer 
la coordination, l’harmonisation et la cohésion, et d’identifier les domaines dans 
lesquels un soutien mutuel peut être apporté131. 

80.	 La refonte de son architecture technologique a permis au Bureau 
non seulement de recevoir, de traiter et de stocker des ensembles de données 
plus volumineux, mais aussi de les classer et de les analyser. Le Bureau peut, 
lorsque nécessaire, faire converger les efforts collectifs déployés pour établir les 
responsabilités des auteurs de crimes, y compris de crimes environnementaux, et 
mettre à disposition des autorités compétentes les renseignements, éléments de 
preuve et analyses utiles aux procédures engagées au niveau national132.

81.	 Afin de renforcer son action en matière de prévention des dommages 
causés à l’environnement liés à la commission de crimes relevant du Statut de 
Rome, le Bureau coopérera avec un large éventail d’acteurs internationaux et 
régionaux et d’experts chargés de faire respecter l’État de droit et de lutter contre 
l’impunité à l’échelle mondiale133.

g.	 Collaboration avec les entreprises et d’autres acteurs 
économiques 

82.	 Si le Bureau dispose d’informations indiquant qu’une entreprise, 
une personne morale ou un autre acteur du secteur privé est impliqué dans la 
commission de crimes environnementaux, il peut, s’il y a lieu et conformément 
aux pouvoirs qui lui sont conférés par le Statut de Rome, entrer directement en 
contact avec l’entreprise ou l’acteur en question ou avec d’autres entreprises ou 
acteurs concernés134.

131 Plan stratégique du Bureau 2023-2025, par. 35 ; Document de politique générale relatif à la 
complémentarité et la coopération, par. 38 à 45.
132 Plan stratégique du Bureau 2023-2025, par. 36 ; Document de politique générale relatif à la 
complémentarité et la coopération, par. 59 à 71.
133 Document de politique générale relatif à la complémentarité et la coopération, par. 113 à 118. Voir 
également le Document de politique générale relatif aux intérêts de la justice, p. 7 à 9. 
134 Les discussions ainsi engagées seront menées en tenant pleinement compte des droits et protections 
accordés aux auteurs présumés en vertu de l’article 55-1 du Statut de Rome.

https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-08/2023-strategic-plan-otp-v.3-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-08/2023-strategic-plan-otp-v.3-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.legal-tools.org/doc/bb02e5/
https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
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83.	  Cet échange direct présente plusieurs avantages :

a.	 Il peut permettre de recueillir des preuves indiquant que les acteurs 
concernés ont connaissance des allégations concernant leur implication 
dans des crimes environnementaux. 

b.	 Il peut également permettre de s’assurer que les acteurs individuels 
ou les entreprises qui sont entrés en possession de produits, de biens 
ou d’actifs et d’instruments issus d’activités criminelles ne puissent 
être considérés comme des tiers de bonne foi contre lesquels aucune 
procédure de confiscation ne pourrait être mise en œuvre135.

c.	 Il peut inciter les entreprises concernées à mener des enquêtes plus 
approfondies sur les faits reprochés, conformément aux obligations de 
diligence raisonnable qui leur incombent en vertu de la loi136. 

d.	 Il peut enfin contribuer à informer les acteurs individuels ou les 
entreprises des risques juridiques, financiers et de réputation liés à leurs 
activités, et les encourager à cesser les activités illégales qui causent des 
dommages à l’environnement ou à prendre leurs distances avec ceux 
qui sont impliqués dans de telles activités.

84.	 Les entreprises et autres acteurs commerciaux sont également susceptibles 
d’apporter des éléments de preuve ou de fournir des outils technologiques ou 
une expertise à l’appui d’une enquête137. Par conséquent, le Bureau peut, en 
vertu des alinéas c) et d) de l’article 54-3 du Statut de Rome, collaborer avec ces 
acteurs tout comme il peut solliciter la coopération d’un État, d’une organisation 
intergouvernementale ou d’une personne et conclure tout arrangement ou 
accord, dans le respect des dispositions contenues dans le Statut de Rome, visant 
à faciliter cette coopération.

135 Articles 77-2-b et 93-1-k du Statut de Rome.
136 Voir par exemple la Directive (UE) 2024/1760 du Parlement européen et du Conseil (13 juin 2024). 
137 Voir préambule de la Motion 048/052 adoptée par l’UICN – Crimes portant atteinte à l’environnement 
[en anglais] (7 juillet 2025), reconnaissant que la lutte contre les crimes portant atteinte à 
l’environnement nécessite une collaboration entre toutes les parties prenantes et soulignant « la 
nécessité d’un engagement plus actif du secteur privé ».

https://www.icc-cpi.int/fr/publications/textes-juridiques-fondamentaux/statut-de-rome-de-la-cour-penale-internationale
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202401760
https://iucn-2025.s3.eu-west-3.amazonaws.com/motions/en/052-048-EVOTE-Crimes%20that%20Affect%20the%20Environment-EN.pdf
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h.	 Activités de sensibilisation

85.	 Dans le cadre de ses activités de sensibilisation, le Bureau s’attachera 
à mettre sur pied des initiatives et à exploiter pleinement les possibilités qui 
lui seront offertes de mettre en évidence les répercussions liées aux crimes 
environnementaux et de sensibiliser les parties prenantes, les victimes, les 
communautés touchées, les médias et le grand public. Diverses méthodes de 
communication seront déployées parmi lesquelles l’organisation de manifestions 
publiques, la publication de communiqués de presse, le lancement de campagnes 
sur les réseaux sociaux et la mise sur pied de projets documentaires.

86.	 La mise en place d’activités de sensibilisation est essentielle à la réalisation 
des objectifs fixés. Le Bureau fournira un appui au Greffe, à qui il revient 
d’organiser et de mettre en œuvre ces activités, et participera à celles menées sur 
les questions relatives à l’environnement.
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VII.	 MISES EN ŒUVRE ET PROCHAINES ÉTAPES 

a.	 Mise en œuvre de la présente Politique

87.	 Le Bureau est résolu à faire en sorte de disposer des compétences et 
de l’appui nécessaires pour garantir une mise en œuvre efficace de la présente 
Politique.

88.	 Des coordonnateurs seront désignés par le Bureau à cet effet. Leur 
rôle sera de formuler, le cas échéant, des recommandations au Procureur et de 
maintenir le dialogue avec les parties prenantes externes.

89.	 Les principes, objectifs et procédures qui sont énoncés dans la présente 
Politique seront intégrés dans le cadre réglementaire et opérationnel du 
Bureau. L’objectif est de s’assurer que les décisions prises concernant les crimes 
environnementaux visés par le Statut de Rome seront pleinement mises en œuvre 
à tous les stades de l’activité du Bureau et dans son fonctionnement au quotidien, 
et de garantir le strict respect du droit applicable et de la jurisprudence en matière 
de crimes environnementaux ainsi que la cohérence dans les activités menées par 
l’ensemble des équipes et divisions au sein du Bureau.

90.	 Les membres du personnel participant à la mise en œuvre de la présente 
Politique bénéficieront d’une formation organisée par les coordonnateurs, afin 
de renforcer leur capacité à reconnaître les crimes visés par le Statut de Rome 
commis par le biais de dommages causés à l’environnement ou entraînant de tels 
dommages et à mener des enquêtes et poursuites efficaces contre leurs auteurs. Ils 
bénéficieront également d’une formation axée sur le renforcement de la coopération 
avec les autorités nationales en vue d’encourager et de soutenir les poursuites 
engagées sur le plan national contre les auteurs de crimes environnementaux et 
les mesures mises en place pour lutter contre les comportements répréhensibles 
qui y sont associés, en étroite coopération et coordination avec les organisations 
internationales et régionales concernées. 

91.	 Le Bureau reconnaît la nécessité de renforcer son expertise interne en 
matière de crimes environnementaux commis tant en période de conflit armé 
qu’en temps de paix. Il continuera à s’adjoindre les services de personnes dotées 
de l’expertise et de l’expérience requises dans ce domaine, et à recourir à une 
expertise externe, au besoin.
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92.	 Il entend assurer un suivi permanent des pratiques et procédures mises 
en œuvre pour s’assurer de leur conformité à la présente Politique et s’appuyer 
sur le processus normalisé et institutionnalisé consistant à tirer des leçons de 
l’expérience acquise pour recenser, répertorier et déployer les meilleures pratiques 
afin de favoriser l’apprentissage et la préservation des connaissances acquises par 
l’institution au fil des ans. 

93.	 Le Bureau s’attachera également à réduire au minimum son empreinte 
écologique. Il privilégiera notamment l’organisation de vidéoconférences et 
l’utilisation d’autres types de technologies permettant de réduire son impact 
environnemental sans compromettre l’efficacité de ses enquêtes et poursuites.

b.	 Questions budgétaires

94.	 Le budget ordinaire du Bureau reste la principale source de financement 
de ses activités d’enquête et de poursuites, et des fonctions de soutien qui y sont 
associées dans le cadre de la mise en œuvre de la présente Politique138. Le Bureau 
a également institué un fonds d’affectation spéciale pour la complémentarité et la 
coopération qui lui permet de promouvoir une approche dynamique en matière 
de complémentarité en renforçant son engagement et son soutien à des activités 
spécifiques dans des situations et des domaines de travail particuliers.

95.	 Toute contribution volontaire à ce fonds par des gouvernements, 
des organisations internationales, des particuliers, des entreprises et d’autres 
entités, conformément à l’article 116 du Statut de Rome139, permettra au Bureau 
de renforcer sa capacité à mettre en œuvre la présente Politique. Du personnel 
spécialisé peut également être détaché par les États parties et autres partenaires 
auprès du Bureau afin de soutenir ses efforts140.

138 Projet de budget-programme pour 2025 de la Cour pénale internationale (31 juillet 2024), par. 226.
139 Voir les règles 7.2 à 7.4 du Règlement financier et règles de gestion financières. Comme le Procureur 
l’a indiqué aux États parties dans sa Note verbale en date du 7 mars 2022, les contributions volontaires 
versées par les États parties doivent servir à renforcer les capacités du Bureau du Procureur dans 
toutes les situations. Il n’est pas possible de les affecter à certaines situations en particulier, mais 
les donateurs peuvent diriger les fonds vers l’un des domaines prioritaires spécifiques qui ont été 
énoncés dans la note verbale et réitérés dans d’autres documents par la suite. Voir le rapport du 
Comité du budget et des finances sur les travaux de sa trente-neuvième session (29 novembre 2022), 
par. 248 à 252. 
140 Voir le Plan stratégique du Bureau du Procureur 2023-2025, par. 41 ; Document de politique 
générale relatif à la complémentarité et la coopération, par. 48 à 53.

https://asp.icc-cpi.int/sites/default/files/asp_docs/ICC-ASP-23-10-FRA.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/FRRFRA0705.pdf
https://asp.icc-cpi.int/sites/asp/files/2022-11/ICC-ASP-21-15-FRA.pdf
https://asp.icc-cpi.int/sites/asp/files/2022-11/ICC-ASP-21-15-FRA.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2023-08/2023-strategic-plan-otp-v.3-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
https://www.icc-cpi.int/sites/default/files/2024-04/2024-comp-policy-fra.pdf
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c.	 Historique et méthodes

96.	 En avril 2023, le Procureur a annoncé son intention de publier un 
Document de politique générale relatif aux crimes environnementaux. En 
juin 2023, le Bureau a lancé son Plan stratégique 2023-2025, qui comprenait une 
annonce concernant son élaboration.

97.	 Le processus d’élaboration, qui a débuté en juin 2023, s’est achevé par 
la publication en décembre 2025 de la version révisée du Document de politique 
générale. Il a été mené par Kevin Jon Heller, conseiller spécial auprès du 
Procureur sur les crimes de guerre, sous la direction de Nazhat Shameem Khan, 
procureure adjointe. M. Heller a collaboré étroitement avec les coordonnateurs 
de cette publication, Reinhold Gallmetzer, substitut du Procureur en appel, 
Helen Worsnop, substitut du Procureur ainsi qu’avec Laura Baron-Mendoza, 
consultante juridique141.

98.	 En février 2024, le Bureau a lancé une consultation publique sur le 
Document de politique générale aux fins de recueillir les suggestions de toute 
personne, de tout État ou de toute organisation concernant les crimes spécifiques 
relevant de la compétence de la Cour à y intégrer, l’interprétation et l’attribution 
des formes de participation applicables à ces crimes, les meilleures pratiques en 
matière d’enquêtes et de poursuites à l’égard des crimes environnementaux et 
les stratégies à adopter lors de la mise en œuvre du principe de complémentarité 
et d’activités relevant de la coopération internationale. Le Bureau a reçu 
près de 80 contributions, émanant notamment d’États, d’organisations 
intergouvernementales, d’organisations de la société civile, de juristes et de 
praticiens du droit, de chefs d’entreprise et d’institutions religieuses. 

99.	 Plusieurs projets ont été élaborés par le Bureau entre avril 2024 et 
septembre 2025, qui s’est appuyé sur les contributions reçues des parties 
prenantes et ses propres recherches. Ces projets ont été soumis pour commentaire 
au personnel de diverses divisions du Bureau, notamment celles chargées de la 
coopération et de la complémentarité, de la rédaction de politiques, des questions 
de genre, des examens préliminaires, des enquêtes et des poursuites. L’équipe 
chargée du projet a également consulté les conseillers spéciaux concernés et 
les membres du groupe consultatif afin de garantir la cohérence avec les autres 
directives et documents de politique générale pertinents du Bureau. 

141 Avec le concours du Promise Institute Europe de l’Université de Californie à Los Angeles (UCLA). 
La relecture et la vérification des sources citées dans la Politique ont été effectuées par Bianca Dillon.
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100.	 En novembre 2024, un groupe consultatif composé d’experts provenant 
de diverses régions a été nommé par le Bureau afin de l’aider dans la rédaction 
du projet de document de politique générale142, qui a été publié le 17 décembre 
pour consultation publique. Près de 60 contributions écrites ont été reçues. Des 
consultations bilatérales ont été également été menées auprès de plus d’une 
douzaine de parties prenantes clés, ainsi que quatre consultations régionales 
avec des organisations de la société civile d’Afrique, d’Asie-Pacifique, d’Europe, 
d’Amérique latine et des Caraïbes. La version finale de la Politique a été préparée 
par les principaux membres de l’équipe et approuvée par la procureure adjointe 
Khan en septembre 2025.

101.	 Elle a été publiée en anglais, en espagnol et en français et officiellement 
lancée à La Haye en décembre 2025.

d.	 Prochaines étapes 

102.	 Le Bureau s’engage, par la présente Politique, à faire en sorte que les 
crimes environnementaux, qui s’entendent des crimes commis par le biais de 
dommages à l’environnement ou entraînant de tels dommages, soient au cœur 
de ses enquêtes et de ses poursuites et deviennent une priorité stratégique. Il 
continuera de renforcer sa compréhension et son approche en ce qui concerne ces 
crimes.

103.	 En fin de compte, le succès de la présente Politique repose sur une mise en 
œuvre cohérente et rigoureuse. À cette fin, le Bureau veillera à ce que les principes 
clés qui y sont énoncés soient reflétés à tous les niveaux de ses orientations 
opérationnelles internes et dans tous ses efforts en matière de recrutement, de 
formation et d’évaluation. 

104.	 La présente Politique et les orientations opérationnelles qui la sous-
tendent sont appelées à évoluer. Elles continueront de bénéficier des contributions 
d’experts et des avancées dans ce domaine et pourront être modifiées au besoin. 

105.	 Le Bureau du Procureur est reconnaissant pour le soutien solide qu’il a 
reçu lors de l’élaboration de la présente Politique. Son personnel et ses homologues 
du monde entier ont généreusement donné de leur temps et partagé leur expertise 
pour l’enrichir. 

142 L’équipe était composée de David Boyd, Renata Giannini, Ana María Mondragón, Patricia Kameri-
Mbote, Kate Mackintosh, Robyn-Ann Mani, Masrur Salekin, Jean-Marc Thouvenin et Margaretha 
Wewerinke-Singh.
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106.	 Le Bureau formule le souhait que la présente Politique ouvre un nouveau 
chapitre dans la mise en place, à l’échelle mondiale, du partenariat nécessaire 
pour garantir le succès des enquêtes et des poursuites ouvertes à l’encontre des 
auteurs de crimes environnementaux. Les victimes de ces crimes, qu’elles soient 
ou non-humaines, ne méritent rien de moins.
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